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[4381 Par la suite, entre avril et septembre 2002, la clause relative à la conversion de 
devises étrangères se lit ainsim : 

4. Foreign currency transactions 

If you have a Canadian dollar MaslerCard reconvert any transactions made in a 
foreign currency la Canadian dollars uSÎng a MasterCard conversion rate in effect 
on the day the transaction is posted la your accoun!. If you have a U.S. Dollar 
MasterCard, we convert any transaction made in a currency other than U.S. 
Dollars ta U.S. Dollars at a MasterCard conversion rate in effect on the day the 
transaction is posled 10 your accoun\. In either case, the MasterCard conversion 
rate is the rate that we pay to MasterCard International Inc. plus the mark·up 
gercentage shown on the Card Carrier or as amended overtime. This rate may 
not be the same as the raie that existed on Ihe dale transaction was made. 

(Le Tribunal souligne) 

[439] Toutefois, malgré cette mention, ce n'est qu'à partir de septembre 2002 que le 
porte-carte fait référence à l'existence des frais de conversion. Aucun porte-carte n'en 
fait état avant cette date 116, 

[440] Il est vrai que dans certains relevés de compte envoyés à compter d'avril 2002, il 
Y a certaines références aux frais de conversion et à leur pourcentage. Toutefois, 
aucune clause des contrats de crédit variable de BMO ne fait référence à quelque 
renvoi à un relevé de compte pour connaître le taux des frais de conversion. Les 
contrats de crédit variable réfèrent plutôt au porte-carte. . 

[441] Ainsi, compte tenu des dispositions contractuelles pertinentes, l'on doit donc 
constater qu'îI y a absence de divulgation des frais de conversion par BMO avant 
septembre 2002. 

[442] La simple mention d'un « MasterCard conversion rate» ne peut être lue ou 
comprise comme incluant les frais de conversion ou le « mark-up ». La description du 
« mark-up » contenue à la clause révisée d'avrîl 2002 fait ressortir que le « MasterCard 
conversion rate » est différent du « mark-up percentage » qui, selon le libellé même de 
la clause, est ajouté par la suite. 

2) BNe 

(443) En regard de SNe maintenant, ce n'est qu'en janvier 2003 que les détenteurs de 
cartes émises par cette dernière sont avisés de l'existence de frais de conversion de 
devises étrangères dans leurs contrats de crédit variable. 

[4441 Jusqu'en janvier 2003, les contrats ne prévoient que ceci quant aux transactions 
effectuées en devises étrangéres117 

: 

Pièce P-41. 
116 Pièce P-34. 
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Le détenteur reconnalt que toute transaction effectuée en devises étrangères 
sera portée à son compte en monnaie canadienne et que la conversion sera faite 
suivant le taux de change en vigueur au moment du paiement par la banque à la 
personne présentant une facture conformément aux règles régissant les 
institutions membres du svstème MasterCard International inc. 

(Le Tribunal souligne) 

[445] À compter de janvier 2003, le contrat de crédit variable pertinent aux détenteurs 
de cartes de crédit émises par BNe contient dorénavant la mention suivante118

: 

5. Transactions en devises étrangères 

Vous reconnaissez que toute transaction effectuee en devises étrangères est 
portée à votre compte en monnaie canadienne et que la conversion est faite 
suivant le taux de change en vigueur au moment de notre paiement â la 
personne présentant une facture conformément aux régies régissant les 
institutions membres du système MasterCard International inc., lequel sera 
majoré de 2.5 %. 

(Le Tribunal souligne) 

[446] Ici encore, il y a absence de divulgation des frais de conversion dans les contrats 
de crédit variable de BNC avant janvier 2003. La référence au « taux de change en 
vigueur» ou aux ({ règles régissant les institutions membres du système MasterCard 
International inc. » n'es! certes pas une divulgation des frais de conversion. 

[447] Le simple libellé de la clause modifiée à compter de janvier 2003 en 
témoigne. On y ajoute les mots « lequel sera majoré de 2.5 % », ce qui fait bien 
ressortir que la majoration s'ajoute au taux de Change. Elle n'en fait pas partie. 

(448) L'on ne peut inférer des documents contractuels qu'une personne pouvait 
raisonnablement s'attendre à ce que la rèférence au taux de change soit ègalement une 
référence aux frais de conversion, encore moins considérer qu'il s'agissait là d'une 
divulgation de ceux-ci. 

3) CITIBANQUE 

[449] Quant à Citibanque, avant avril 2001, elle émettait des cartes Visa. Or, ses 
contrats faisaient simplement mention de frais d'administration, sans plus de 
précision. La clause pertinente disait ceci119 

: 

We will use a rate of exchange that reflects the costs of foreign funds at the time 
of the transaction and an administration charge for the transaction handling 

. through Visa International Network. These costs will be included for both credits 
and de bits 10 your account. 

117 Pièces DSNe-1 e1 P-746. 
118 Pièce DBNG-10. 
119 Pièce P-75. 

(Le Tribunal souligne) 
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[450] La preuve est silencieuse quant à quelque référence que ce soit à la nature ou 
quotité de cette « administration charge ». Aucune précision n'est fournie sur ce dont il 
s'agit. 

(451) Force est de conclure que cela ne constitue pas une divulgation de frais, y 
compris de frais de conversion. Rien ne précise le montant des frais contrairement à ce 
que requiert l'article 12 LPC. Une clause qui ne prévoit pas un montant précis est 
insuffisante 120. 

4) TD 

[452) La situation de TD est du même ordre. Selon la preuve déposée au dossier, 
l'existence des frais de conversion de devises étrangères est divulguée pour la 
premiére fois en septembre 2001 dans les contrats de crédit variable de TD. 

[453] Aucune preuve n'établit quelque divulgation que ce soit de ces frais de 
conversion antérieurement â septembre 2001. 

5) AMEX 

[454) Quant à Amex finalement, la preuve révèle que c'est à compter de février 2003 
qu'elle divulgue aux détenteurs de ses cartes de crédit l'existence de frais de 
conversion de devises. Les avis ~u'elle fait parvenir à ses détenteurs de carte en 
février et mars 2003 en témoignent1 1. 

[455) Dans ces documents, Amex précise que ses contrats de crédit variable sont 
amendés en matière de transactions en devises étrangères, pour dorénavant prévoir 
que le taux de conversion comporte un ajustement d'un pourcentage donné, Plus tard 
en 2003, la clause sera corrigée pour référer par la suite à une commission de 
conversion. 

[456] A l'opposé, pour la période précédente à février 2003, les contrats de crédit 
variable d'Amex se bornent à n'indiquer que ceci au niveau des frais engagés à 
l'élranger122 

: 

120 

Si vous portez à la Carte de crédit des frais en devises étrangères, ceux-ci 
seront convertis en dollars canadiens au taux de change gue nous aurons 
déterminé â la date où nous ou nos représentants autorisés traitons l'opération. 
Ce taux peut différer de celui qui était en vigueur a la date où vous avez porté les 
frais à la Carte. Les montants convertis par des établissements - comme des 
sociétés aériennes - vous seront facturés au taux utilisé par ces établissements. 

(Le Tribunal souligne) 

Voir Piscines Trévi ine. c. Lan/hier, J.E. 94-276 (C.S.), qui conclul que l'article 12 LPC rend illégale 
une clause imposant simplement au consommateur de payer des frais d'avocat. 

1.1 Pièces DAMX-6 el DAMX-9. 
122 Pièce P-26. 

NBRE DE PAGES19 
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[457J Comme dans le cas de BMO et de BNC, il ne s'agit que d'une référence à un 
taux de change et à des montants convertis, sans autre explication. Durant cette 
période, les frais de conversion ne sont pas identifiés, que ce soit dans les contrats ou 
même dans les fiches d'information afférentes 123, 

[458) Du reste, dans ses contrats de crédit variable postérieurs à mars 2003, Amex fait 
référence à un rajustement d'un pourcentage donné qui est inclus dans le taux de 
change. Elle le décrit comme un rajustement du taux de conversion. Ensuite, elle 
réfère aux frais de conversion comme étant une majoration d'une commission unique 
de conversion. 

[459) Selon ces expressions utilisées par Amex elle-même, une distinction existe entre 
ce qu'elle identifie comme un taux de change, d'une part, et ce qu'elle décrit comme 
une commission ou un rajustement, d'autre part. 

[460) La simple référence à un taux de change ne donc peut être lue ou comprise 
comme étant la divulgation d'un montant précis de frais de conversion. 

[461) Cela étant, il s'ensuit que MM. Marcotte et Laparé ont raison d'affirmer qu'avant 
les mois de septembre 2002, janvier 2003, avril 2001, septembre 2001 et février 2003 
respectivement. SMO. SNC, Citibanque, TD et Amex ont fait défaut de divulguer les 
frais de conversion aux membres du groupe qui les concernent. 

[462] Le Tribunal analysera dans le chapitre portant sur les violations alléguées la 
question de savoir si cette absence de divulgation des frais de conversion par ces cinq 
banques constitue une violation des articles 12 et 219 LPC. 

D. LA RENONCIATION IMPUTÉE AUX CONSOMMATEURS124 

(463) Nonobstant cette absence de divulgation des frais de conversion et leur 
qualification comme « frais de crédit Il au sens de la LPC, les banques plaident qu'il y 
aurait, de toute façon, renonciation au recours collectif de la part des membres du 
groupe, 

[464] En payant les frais de conversion en toute connaissance de cause, elles 
considèrent que MM, Marcotte et Laparé auraient en effet renoncé implicitement à leur 
droit de les contester. Cela lierait tous les membres du groupe. 

[465] Selon les banques, ce serait vrai pour les frais de conversion payés avant 
l'institution de la requête en autorisation, puisque les représentants étaient alors bien au 
courant de leur existence. Ce le serait d'autant plus après l'institution de la requête. 

123 Voir egalement pièce P-Z7. 
1~' C elte partie du jugement est essentiellement identique dans les dossiers Mllrcotte-Blilnques et 

Marcotte-DesJardins. 
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puisqu'ils connaissaient la nature de leur contestation et, partant, le caractère 
prétendument illégal des frais de conversion qu'ils ont pourtant continué à payer. 

[466] Avec égards à nouveau, le Tribunal est d'avis que cet argument ne peut être 
retenu dans les circonstances que révèle ce dossier. 

[467] Ici, il n'y a, bien sûr, aucune renonciation expresse à réclamer le remboursement 
des frais de conversion ou les dommages punitifs. Au mieux, cette renonciation ne peut 
être que tacite ou implicite. 

[468] Or, la LPC est une loi d'ordre public125
• En matiére de protection 'du 

consommateur, la doctrine reconnue126 confirme que ce caractère d'ordre public de la 
LPC empêche le consommateur de renoncer valablement et à l'avance à ses droits. 

[469] Cela ne l'empêche évidemment pas de consentir à une transaction une fois 
qu'un litige survient, mais cette exception ne s'applique pas en l'espèce. Personne ne 
prétend qu'il y a eu transaction quelconque dans les faits. 

[470] De même, dans l'arrêt Garcia Transport Itée127, la Cour suprême enseigne qu'en 
matière de dispositions d'ordre public, la renonciation ne peut intervenir que lorsque le 
droit en question est acquis, que la renonciation est effectuée en toute connaissance de 
cause et qu'elle procure un avantage à la partie qui renonce: 

[52] La règle gèn§rale veut gue la renonciation ne soit valide gue si elle 
intervient après que la partie, en faveur de laquelle la loi a été édictée, a acquis 
le droit gui découle de cette loi. C'est alors, et alors seulement. gue la Rertie la 
J;!lus faible, tel le débiteur en l'espèce, peut faire un choix éclairé entre la 
protection gue la loi lui accorde et les avantages gu'elle compte obtenir de son 
cocontractant en èchange de la renonciation à cette protection, comme l'explique 
Gégout, loc. cit" fasc. 2, à la p. 10: 

... l'apparition de plus en plus fréquente de règles de protection dans 
l'ordre public économique a multiplié les cas où les parties peuvent 
renoncer à un ordre public édicté dans leur seul intérêt. Mais il faut 
s'entendre sur la portèe de cette affirmation: l'ordre public protecteur 
intervient pour assurer l'entière liberté du contractant le plus faible contre 
le contractant le plus fort; il manquerait complètement son but si la 
personne protégée pouvait y renoncer au moment où elle contracte, [ ... ] !! 
faut qu'en toute connaissance de cause, au moment Où la Rrotection doit 
produire ses effets, l'intéressé ne risque plus de subir les pressions de 
son adversaire. 

125 Article 261 et 262 LPC; Nichais c. Toyota Drummondville (1982) inc .. [1995) R.J,Q. 746 (CA). 
1>.. Çlaude MASSE, Loi sur la protection du consommatElur : analyse et commentaires, Cowansville 

Editions Yvon Blai$, 1999, p. 968. ' 
121 Garcia Transport lIée c, Cia Royal Trust, [1992]2 R.C.S. 499, paragr. 52, 53 et 54. 
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C'est pourquoi la renonciation à une protection légale d'ordre public ne 
peut se concevoir que pour des droits acquis. La loi n'impose pas de 
droits aux individus. mais leur permet de les acquérir; elle n'interdit que la 
renonciation à un droit qui n'est pas encore né; la seule condition de 
validité de la renonciation il ces droits est l'accomplissement de leurs 
conditions d'acquisition. [Je souligne.] 

[53] Couturier, loc. cit., souligne lui aussi la nécessité d'assurer la protection 
constante du contractant placé dans une situation d'infériorité, et ce, jusqu'à ce 
que le droit lui soit acquis (à la p. 106): 

Mais les règles ressortissant à l'ordre public de protection ne sont pas 
seulement impératives, elles visent à protéger un contractant placé dans 
une situation d'infériorité; comme il s'agit de le prémunir contre les 
faiblesses prévisibles de son propre consentement, on ne saurait lui 
permettre d'abdiquer la protection légale: ce serait ruiner cette protection 
même. Tant que subsiste la situation d'infériorité qui explique el justifie 
l'intervention du législateur, la renonciation au bénéfice de la loi. lors 
même qu'elle porterait sur des droits acquis, parait porter atteinte aux 
exigences de l'ordre 12ublic de 12rotection. [Je souligne.] 

Ou, comme le fait observer Ghestin dans Le contrat dans le nouveau droit 
québécois et en droit français, op. cil., à la p. 42: 

Enfin. il est logique d'autoriser la personne qui était protégée, lorsqu'il 
s'agil d'ordre public de protection, à renoncer à celte protection, à la 
condition d'ailleurs qu'elle le fasse lorsque celle-ci n'est plus nécessaire. 
[Je souligne.) 

[54] Pour conclure sur ce point, disons qu'il est possible de renoncer à une 
disposition d'ordre publie économique de protection puisque sa violation n'est 
sanctionnée que par une nullité relative. En raison de la nature même de la 
protection accordée, toutefois, cette renonciation n'est valide que si elle est 
consentie 2Qrès l'acquisition du droit et non avant. À mon avis. le juge Jacques 
de la Cour d'appel a correctement exposé l'état du droit lorsqu'il a écrit à la p. 
929: 

11 est maintenant acquis que la partie qui bénéficie de la protection d'une 
loi d'ordre publiC économique de protection peut y renoncer. Cependant, 
cette renoncialion ne peut être anticipée. Elle ne peut avoir lieu gue 
lorsque le droit que cette loi accorde est né et peut être exercé en toule 
connaissance de cause, tout comme, par analogie. un acte de ratification 
d'une obligation annulable doit exprimer, entre autres, l'intention de 
couvrir la cause de l'annulation (art. 1214 c.e.). [Je souligne.) 

(Le Tribunal souligne) 

[471] En regard de ces enseignements, le Tribunal ne peut conclure à l'existence 
d'une renonciation implicite ou tacite des consommateurs aux protections que la LPC 
leur accorde. 
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[472] Dans ce dossier, l'objet même du recours est de revendiquer ces protections et 
un tribunal n'a pas encore statué sur la question. La reconnaissance judiciaire de 
l'illégalité à laquelle ils auraient prétendument renoncé ne se fera que par l'entremise de 
ce jugement. Le droit à la restitution des frais et aux dommages que revendiquent les 
membres n'est pas acquis jusqu'à ce que ce jugement soit prononcé. 

[473] Dans cette perspective, le fait que MM. Marcotte et Laparé aient payé les frais 
de conversion en sachant ce dont il s'agissait, voire même en sachant qu'ils étaient 
contestés, ne met pas un terme au débat. La reconnaissance judiciaire de l'illégalité à 
laquelle ils auraient renoncé reste à faire. 

[4741 Par ailleurs, le Tribunal est d'avis qu'il n'y a pas non plus démonstration non 
équivoque d'une renonciation implicite, bien au contraire. 

[475l Dans les arrêts Société de cogénération de St-Félicien c. Industries Falmec 
inc. 1 a et Banque nationale du Canada c. Lemay129, la Cour d'appel décrit la 
renonciation implicite à un droit comme celle qui est claire et non équivoque, avec 
intention limpide de renoncer, dans un contexte qui ne peut donner prise à des 
interprétations contraires. 

[476] Bref, d'un degré de clarté qui ne laisse pas place à l'interprétation. Ce n'est pas 
le cas ici. Le paiement des frais de conversion ne traduit pas à lui seul une intention 
claire de renoncer à des dispositions d'ordre public. 

[477] À tout événement, même s'il s'agissait d'une renonciation implicite au droit à la 
restitution des frais de conversion et aux dommages afférents, elle aurait eu lieu sans 
contrepartie ou avantage. Voilà qui s'inscrit fort mal dans les enseignements de cette 
doctrine et de cette jurisprudence sur la renonciation à un droit découlant d'une loi 
d'ordre public. 

(478) En définitive. le fardeau d'établir cette renonciation implicite invoquée repose sur 
les épaules des banques et la preuve prépondérante ne l'appuie pas. 

[479] Pour tout dire, le seul paiement des frais de conversion dans le contexte que J'on 
connaît s'avère bien faible pour appuyer cette prètention. Si tel était le cas, l'on pourrait 
escamoter avec une facilité étonnante les dispositions d'ordre publie que le législateur a 
voulu imposer. Cela explique la sévérité des exigences que pose l'arrêt Garcia 
Transport Itée avant de conclure à une renonciation implicite en matière de dispositions 
de cette nature. 

[480) En terminant sur cet argument de renonciation. les clauses de vérification dont 
s'autorisent certaines banques et qui seraient incluses à leur contrat de crédit variable 
ne peuvent pas plus faire échec à des dispositions d'ordre public comme celles de la 

126 J.E. 2005-929. 2005 QCCA 441, 
129 [2008J R.Ja. 127.2008 QCCA 1, 
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LPC. Ces clauses ne sauraient restreindre les droits que cette loi confère aux 
consommateurs, En outre, ces clauses n'obligent pas une personne à vérifier la légalité 
d'une pratique; elles visent à confirmer l'exactitude des transactions portée au compte, 
sans plus. 

[481] L'argument de renonciation soulevé par les banques est rejeté. 

E. LA PRESCRIPTION130 

[482J Comme cinquième argument, les banques plaident la prescription partielle du 
recours collectif en regard de certains des membres du groupe visé, soit les membres 
dont les contrats de crédit variable auraient été formés avant le 17 avril 2000. 

[483] A ce chapitre, leur argument s'appuie sur l'ancien article 273 LPC qui prévoit 
ceci: 

273. Sous réserve de ce qui est prévu aux articles 274 et 275, une action 
fondée sur la présente loi se prescrit par trois ans à compter de la formation du 
contrat. 

(Le Tribunal souligne) 

[484] Le législateur a abrogé cet article le 14 décembre 2006131 , quelques semaines 
après l'arrêt rendu par la Cour d'appel dans l'affaire Household Finance13~. Toutefois, 
cette loi d'abrogation n'a pas d'effet rétroactif. La Cour suprême l'a confirmé en 2007 
dans deux arrêts portant sur un autre aspect de la LPC'33. L'article demeure donc 
pertinent en l'espèce pour les contrats formés avant la période de prescription identifiée. 

(485] Compte tenu de cet article, les banques considèrent la description du groupe 
visé fort incomplète, puisqu'elle s'articule seulement autour des frais de conversion 
facturés aux consommateurs depuis le 17 avril 2000. Or, l'article 273 édicte que le 
recours fondé sur la LPC se prescrit par trois ans à compter de la formation du contrat. 

[486] Bref. selon les banques, il ne suffit pas que les frais de conversion soient 
facturés aux consommateurs depuis le 17 avril 2000. La requête en autorisation datant 
du 17 avril 2003, il faut en plus qu'il s'agisse de frais de conversion facturés depuis le 
17 avril 2000 à des consommateurs dont les contrats ont été formés après le 17 avril 
2000, 

130 C elle partie du jugement est essentiellement identique dans les dossiers Marcotte-Banques et 
Marcotte-Desjardins, sauf quant il la question de l'impact de la non-divulgation des frais qui ne 
concerne pas Desjardins el sauf quant aux questions particulières concernant Desjardins et qui ne 
sont pas traitées ici. 

131 Loi modifient la Loi sur la protaction du cOnsommateur at la Loi sur le recouvrement de certaines 
créances, L,a. 2006, c. 56, art. 7. 

,.. Précité. note 311. 
133 0 C ell omputar Gorp. c. Union des consommateurs, [2007]2 R.C,S. 801, 2007 CSC 34, paragr. 117· 

120; Rogers Sans- fil inc. c. Muroff, [2007J 2 R,C.S. 921, 2007 CSC 35, paragr. 18-19. 
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[487] Elles ajoutent qu'en terme de contrat de crédit variable touchant la carte de 
crédit. il n'y a qu'une seule date de formation du contrat, soit celle de l'émission initiale 
de la carte de crédit et de sa première utilisation par le consommateur. Elles invoquent 
l'article 29 LPC à ce sujet: 

29. Les articles 27 et 28 ne s'appliquent pas à un contrat de crédit variable 
conclu pour l'utilisation de ce qui est communément appelé carte de crédit. Dans 
le cas d'un tel contrat, l'émission de la carte tient lieu de signature du 
commercant et l'utilisation de la carte par le consommateur tient lieu de signature 
du consommateur. 

(Le Tribunal souligne) 

[488] Pour les banques, puisqu'en matière de carte de crédit, le contrat initial se forme, 
d'un côté, par l'émission de la carte et, de l'autre, par l'utilisation qu'en fait le 
consommateur la première fois, la date de formation du contrat demeure toujours la 
même, peu importe qu'il y ait eu des renouvellements de la carte au fil des ans. 

[489] MM. Marcotte et Laparé rétorquent que l'article 273 LPC ne s'appliquerait pas là 
où le droit d'action du consommateur ne serait pas encore né. À cet effet, ils tentent de 
distinguer l'arrêt Household Finance, sans grande conviction par ailleurs. 

[490] De toute façon, pour les cinq banques qui ont fait défaut de divulguer les frais de 
conversion pendant un certain temps134, MM. Marcotte et Laparé sont d'avis qu'il ya eu 
suspension de la prescription aux termes de l'article 2904 C.c.Q. : 

2904. La prescription ne court pas contre les personnes qui sont dans 
l'impossibilité en fait d'agir soit par elles-mêmes, soit en se faisant représenter 
par d'autres. 

[491J Cette suspension aurait prolongé la période de prescription applicable aux 
membres du groupe dont les contrats de crédit variable se sont formés avec ces cinq 
banques. 

[492] Enfin, MM. Marcotte et Laparé se disent en désaccord avec les banques quant à 
la date de formation du contrat de crédit variable en matière de carte de crédit. À leurs 
yeux, à chaque renouvellement de la carte, il y a formation d'un nouveau contrat. Dans 
ce cas, il y a chaque fois une première utilisation de la nouvelle carte qui, tout en 
portant le même numéro de compte, n'en reste pas moins sujette à une date 
d'expiration différente et, souvent, à des conditions contractuelles qui ont évolué dans le 
temps. 

[493] Dans un premier temps, le Tribunal est d'avis d'écarter sommairement 
"argument surprenant que font valoir les banques en regard de l'article 29 LPC. 

134 VOir chapitre C de la partie « VI Analyse et discussion» de Ce jugement. 
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[494] Avec égards, îI est inexact d'affirmer qu'il n'y a qu'une date de formation du 
contrat relatif à une carte de crédit, soit celle de sa première utilisation, et ce, 
nonobstant tout renouvellement subséquent. 

[495J En matière de carte de crédit, le législateur, à l'article 29 LPC. conditionne la 
formation du contrat â l'émission de la carte et à sa première utilisation par le 
consommateur. A ce sujet, l'on réfère bien sûr à la carte physique elle-même et à son 
activation par le consommateur, suivie de son utilisation subséquente lors d'une 
transaction. Une lecture de l'article fait ressortir que l'utilisation physique de la carte est 
l'élément essentiel à la formation du contrat. 

[496] Il s'ensuit que lors de tout renouvellement, puisque le consommateur reçoit alors 
une nouvelle carte, avec nouvelle date d'expiration. il y a immanquablement formation 
d'un nouveau contrat au sens de l'article 29 LPC lors de la première utilisation de cette 
nouvelle carte. 

[497] De fait, comme la preuve le révèle, à chaque renouvellement de carte de crédit, 
la pratique des banques est d'expédier au consommateur un contrat de crédit variable 
mis à jour, souvent avec des clauses différentes et ajustées. De plus, la nouvelle carte 
ne devient effective et utilisable Que si le consommateur pose des gestes concrets pour 
l'activer. Enfin, une condition déterminante de la carte est toujours modifiée, soit la date 
d'expiration. 

[498) Sur ce point, l'argument qu'avancent les banques mène d'ailleurs à un résultat 
pour le moins inc:;ongru. 

[499] Selon leur position, si un consommateur détient une carte de crédit depuis près 
de 20 ans, la date de formation de son contrat serait toujours celle de l'an 1, malgré qu'il 
y ait eu depuis plus de 5 renouvellements de sa carte, chaque fois avec des dates 
d'expiration distinctes, des conditions contractuelles modifiées et de nouvelles cartes 
physiques. 

(500) Le résultat serait particulièrement étonnant aux termes de l'article 273 LPC, car 
selon un tel argument, le recours du consommateur serait alors prescrit avant même 
qu'il ne commence à utiliser la nouvelle carte qu'il reçoit. 

[5011 Entre deux interprétations législatives dont l'une mène à un résultat absurde et 
l'autre à un résultat conséquent avec le bon sens, le Tribunal doit favoriser la deuxième 
alternative. 

[502J Par conséquent. le Tribunal est d'avis qu'en regard des cartes de crédit des 
membres du groupe visé, la formation du contrat s'établit à la date de la première 
utilisation par le consommateur de la carte de crédit initiale ou renouvelée, selon la 
première des dates Qui est postérieure au 17 avril 2000. 
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[503) Dans un deuxième temps, le Tribunal est par contre d'accord avec les banques 
quant à l'application de l'article 273 LPC en l'espèce. 

[504] Dans l'arrêt Household Finance135
, la Cour d'apPel décide, sur dissidence, que le 

recours sous la LPC se prescrit dans les trois ans de la formation du contrat. 

[505] Selon la Cour d'appel, le libellé de l'article 273 ne prête pas à interprétation. En 
vertu de la LPC, la prescription court à compter de la formation du contrat, et non à 
compter de la naissance de la cause d'action: 

[60] Bien gue de facon générale la prescription en matière civile commence à 
courir il compter de la naissance de la cause d'action (articles 2925 c.c.a. et 
SUivants), la LPC prévoit que le recours doit s'exercer dans les trois ans de la 
formation du contrat sauf pour les cas prévus aux articles 274 et 275. Selon 
l'auleur Masse, il serait souhaitable que la disposition soit harmonisée avec la 
prescription prévue au Code civil, maÎs l'on ne saurait interpréter autrement une 
disposition dont le texle est clair et non équivoque, qui fixe le début de la 
prescription au moment de la formation du contrat. Les tribunaux ont d'ailleurs 
adopté cette interprétation. Il n'existe pas ici deux interprétations possibles qui 
pourraient nous permettre de choisir celle la plus en harmonie avec les objectifs 
de la Loi. 

[61] Par ailleurs, il faut garder à l'esprit que le législateur a édicté plusieurs 
dispositions protégeant le consommateur une fois qu'il a signé un contrat de prêt 
d'argent ou de crédit, notamment le droit du consommateur de revenir sur son 
engagement et de révoquer unilatéralement le contrat dans les deux jours qui 
suivent le moment où chacune des parties est en possession d'un double du 
contrat (article 73). Ce faisant, la législateur permet au consommateur qui a agi 
avec empressement de prendre le temps d'analyser le contrat ou à toulle moins 
de le lire pour en connaître le contenu. De plus, toutes les exigences imposées 
quant à la formation du contrat, dont la nécessité d'un écrit rédigé en double et 
devant être signé par les parties, favorisent le consommateur et la Loi lui accorde 
trois ans à compter de la formation du cOntrat pour en attaquer la validité. 

(62) Ja partage donc l'avis du juge de première instance à cet égard. 
(Le Tribunal souligne) 

(506] La Cour suprême a refusé la permission d'en appeler de ce jugement. Le 
législateur a abrogé l'article depuis. 

[507) De ce point de vue, quoiqu'on puisse penser de l'impact de cet arrêt, il écarte la 
naissance de la cause d'action, soit, en l'espèce, le paiement effectif des frais de 
conversion illegaux par le consommateur, comme point de départ de la prescription. 

l~S Précité, noie 39. 
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[508] Selon la Cour d'appel, à la différence des articles usuels en la matiére 
(2925 G.c.Q. et suiv.), le point de départ de la prescription d'un recours sous la LPG est 
la formation du contrat. L'article 273 LPC l'énonce sans équivoque. 

[509] La conséquence est importante ici. 

[510] Sauf en cas de suspension ou d'interruption de cette prescription, l'on doit limiter 
la description du groupe visé par tout jugement aux seuls contrats de crédit variable 
formés depuis le 17 avril 2000. Gela élimine en quelque sorte du groupe tout détenteur 
de carte de crédit ayant conclu son contrat avant le 17 avril 2000, et ce, bien qu'on lui 
ait imputé des frais de conversion prétendument illégaux uniquement après cette date, 

[511] Sous ce rapport, les banques ont raison d'affirmer que l'identification des frais de 
conversion facturés aux consommateurs depuis le 17 avril 2000 est insuffisante pour 
bien cemer le groupe. 1\ faut en plus qu'il s'agisse de frais de conversion facturés 
depuis le 17 avril 2000 à des consommateurs dont le contrat de crédit variable s'est 
formé aprés le 17 avril 2000. 

[512) Ce constat influence directement la description de tout groupe qui pourrait être 
visé par ce jugement. 

[513] Ce n'est pas tout. En outre, et surtout. ce constat a un impact déterminant sur le 
caractère suffisamment précis du montant total de la réclamation des membres, ce qui 
conditionne l'octroi ou non d'un recouvrement collectif selon l'article 1031 C.p.c. 

[514) Dans l'état actuel du dossier, les données que proposent MM. Marcotte et 
Laparé chiffrent les frais de conversion facturés annuellement par les banques aux 
consommateurs depuis le 17 avril 2000. Par contre, ces données ne font pas la 
distinction entre les frais qui concernent des consommateurs dont les contrats de crédit 
variable furent formés après le 17 avril 2000 et ceux dont les contrats de crédit variable 
furent formés avant cette date. Or, le recours des seconds sous la LPC est prescrit. 

[515] Pour les quatre banques à qui MM. Marcotte et Laparé ne reprochent pas une 
absence de divulgation des frais de conversion, il n'y a aucune cause de suspension ou 
d'interruption de prescription qui soit applicable. Dans leur cas, les frais de conversion 
attaqués sont divulgués et connus pour toute la période visée par le recours. Les 
contrats de crédit variable qui les concernent en font foi. La prescription de l'article 273 
LPC a donc tout son impact face aux membres du groupe qui traitent avec RBG, CIBC, 
Bl et SNE. 

[516] Pour ces quatre banques, l'établissement des sommes réclamées sur la seule foi 
des frais de conversion facturés, sans égard aux contrats de crédit variables auxquels 
ils se rapportent, soulève de sérieuses questions quant au caractère suffisamment 
précis des sommes identifiées. Nous y reviendrons au momant de traiter du mode de 
recouvrement. 
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[517] Toutefois, il en va autrement pour les cinq banques qui n'ont pas divulgué les 
frais de conversion pour une partie de la période visée par le recours. Dans leur cas, le 
Tribunal est d'avis qu'il y a un tempérament décisif à la rigueur de la prescription 
qu'impose l'article 273 LPC. 

[518] En effet, comme le souligne avec justesse MM. Marcotte et Laparé, il ya eu 
suspension de la prescription pour les membres du groupe visé qui traitent avec ces 
cinq banques, et ce, jusqu'à ce que la divulgation des frais ait eu lieu. 

[519] Sur ce point, le Tribunal réfère au jugement rendu ce jour dans le dossier 
connexe Adams-Amex et à son analyse de l'impact de l'article 2904 G.c.Q. sur la 
prescription de l'article 273 LPC. Briévement, le Tribunal y conclut que: 

a) les règles de prescription du Code civil du Québec complètent celles de la 
LPC; 

b) il l'époque pertinente, la LPC ne contenait que trois articles en matière de 
prescription, soit les articles 273, 274 et 275; 

c) aucun de ces articles ne traitait de suspension, d'interruption ou de 
renonciation à la prescription, si bien que les dispositions du Gode civil du 
Québec s'appliquent en cette matière; 

d) nulle part dans l'arrêt Household Finance la question de la suspension de la 
prescription n'est-elle traitée; 

e) l'article 2904 G.c.Q. s'applique lorsqu'il ya impossibilité d'agir qui découle des 
gestes d'une autre partie qui cache les faits essentiels à l'institution de la 
procédure. 

[520] En regard de ces cinq banques, avant les dates déjà identifiées136
, les membres 

du groupe ne pouvaient connaître l'existence des frais de conversion qui, à la lecture 
des contrats, n'étaient simplement pas divulgués. Il y avait, dans leur cas, impossibilité 
d'agir qui était tributaire du comportement même de la partie adverse. 

[521] Par conséquent, pour ces cinq banques, puisqu'il y a eu suspension de la 
prescription pendant la période d'absence de divulgation des frais de conversion, les 
membres du groupe visé ne sauraient se limiter aux seuls contrats formés après le 17 
avril 2000. 

[522] Dans leur situation, quoique le groupe tel que décrit à la requête et aux avis aux 
membres empêche de tenir compte de frais de conversion facturés antérieurement au 
17 avril 2000, celte suspension de la prescription permet par contre d'inclure dans le 
groupe les contrats des consommateurs formés avant celte date. 

136 Voir chapitre C de la partie « VI Analyse et discussion» de ce jugement. 
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[523J En effet, d'un côté, l'absence de divulgation reprochée cesse aux moments 
suivants pour chacune des banques visées: Citibanque (avril 2001), TD (septembre 
2001), BMO (septembre 2002), SNC Uanvier 2003) et Amex (février 2003). La preuve 
prépondérante fixe donc la divulgation effective de chacune aprés le 17 avril 2000, date 
d'institution du recours. 

[524] De l'autre côté, cette même preuve établit que l'absence de divulgation existait 
vraisemblablement depuis un certain temps, fort probablement depuis plus longtemps 
que la durée maximale des périodes de validité de leurs cartes de crédit137

• C'est la 
seule inférence logique à tirer de la preuve soumise. 

[525) Partant, puisque, aux termes de la LPC, la date de formation du contrat de crédit 
variable ne peut être antérieure à la période de validité maximale de la carte de crédit, 
la suspension de la prescription fait en sorte que tous les frais de conversion facturés 
après le 17 avril 2000 par ces cinq banques concernent vraisemblablement des contrats 
en regard desquels aucune prescription n'est acquise. 

[526J Il s'ensuit que pour ces cinq banques, la description du groupe visé peut se 
limiter aux frais facturés après le 17 avril 2000, sans plus. 

[5271 En définitive, pour chacune des banques, toute description du ou des groupes 
potentiellement visés par ce jugement devra tenir compte de ces constats qui découlent 
de l'analyse de l'argument de prescription soulevé. Il en sera traité et tenu compte dans 
le cadre du chapitre portant sur les conclusions recherchées, notamment en regard du 
type de recouvrement ouvert et de l'opportunité de créer ou non des sous-groupas. 

F. LA QUESTION CONSTITUTIONNELLE 

[528J Tel que mentionné, le Tribunal est d'avis de rejeter l'argument d'absence 
d'intérët et de lien de droit de certaines des banques. Le Tribunal estime aussi que les 
frais de conversion sont des «frais de crédit» au sens de la LPC. Le Tribunal 
considére en outre que cinq banques ont fait défaut de divulguer ces frais pendant une 
certaine périoda et qu'il n'y a pas lieu de retenir l'argument de renonciation 
invoqué. Enfin, le Tribunal conclut que la prescription n'a qu'un impact partiel sur la 
description des groupes et sur les modalités de recouvrement applicables. 

[5291 Cela étant, il est donc nécessaire de passer maintenant à l'analyse de l'argument 
constitutionnel soulevé en l'espèce. 

1) l'argument des banques 

[530] À ce chapitre, les banques avancent qu'elles relèvent de la compétence 
exclusive du Parlement selon l'article 91(15) de la Loi constitutionnelle de 1867: 

137 
Voir pièce P-207 qui établit ainsi la durée de validité maximale des cartes de crédit de chacune: 
Amex (3 ans avant 2003), BMO (2 â 5 ans), TD (2 â 3 ans). Citibanque et BNC (3 ans). 
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91 [".] 
15, Les banques, l'incorporalion des banques et l'émission du papier­

monnaie. 

91 [ ... ] 
15, Banking, Incorporation of Banks, and the Issue of Paper Monay, 

[531) Par conséquent, elles plaident que les dispositions en litige de la LPC, soit les 
articles 12, 67 à 72, 83, 91, 92, 126, 127, 219, 228, 271 et 272 LPC, ainsi que les 
articles 55 à 61 de son Règlement d'application, seraient constitutionnellement 
inapplicables ou inopérantes à leur endroit. 

[532] Elles invoquent deux doctrines constitutionnelles pour appuyer leur position. 

[533] Premièrement, en vertu de la doctrine de la prépondérance fédérale, elles 
estiment que les articles en litige de la LPC et de son Règlement d'application sont 
inopérants envers les banques. À leurs yeux, ils produiraient un résultai incompatible 
avec la législation et la réglementation fédérales portant sur les opérations bancaires. 

[534] Selon les banques, d'un côté, il y aurait un conflit opérationnel entre les lois 
fédérales et les articles en question de la LPC et de son Règlement d'application. De 
l'autre côté, la situation serait telle que l'application de ces articles à leur endroit 
empêcherait la réalisation même du but des lois fédérales applicables. 

[535] Deuxièmement, en vertu cette fois de la doctrine de l'exclusivité des 
compétences, elles soutiennent que les articles énumérés leur sont inapplicables. 

[536) À cet égard, les banques considèrent que ces articles entraveraient trois 
éléments vitaux et essentiels de leurs activités: les cartes de crédit, les opérations de 
Change et les moyens de paiement et opérations de règlement et de compensation 
relatifs aux cartes de credit. 

[537] Dans leurs procédures, les banques avaient annoncé deux autres arguments 
constitutionnels. Un premier, en regard de la compétence fédérale exclusive sur 
l'intérêt de l'argent prévue à l'article 91(19) de la Loi constitutionnelle de 1867. Un 
second. en regard de la compétence fédérale exclusive sur le cours monétaire et le 
monnayage prévue à l'article 91(14). 

[538J Les banques n'ont pas repris ces moyens à l'audience ou dans leurs 
argumentaires. Tant le Tribunal que le PGQ en ont par conséquent conclu qu'elies y 
renonçaient. Il n'en sera pas traité dans ce jugement. 

2) la réponse du PGQ 

[5391. Le POO est d'avis qu'aucune des deux doctrines invoquées par les banques ne 
s'applique dans les faits. 
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[540] Selon le PGQ, les mesures législatives en cause de la LPC et de son Règlement 
d'application relèvent de la compétence législative exclusive de la province de Québec 
aux termes des articles 92(13) et 92(16) de la Loi constitutionnelle de 1867: 

92 [ ... ) 

13. La propriété et les droits civils dans la province; 

[ ... J 

16. Généralement toutes les matières d'une nature purement locale ou privée 
dans la province. 

92 [ ... ) 

13. Property and Civil Rights in the Province. 

[ ... ] 
16, Generally ail Matters of a merely local or private Nature in the Province. 

[541] Elles seraient donc applicables et opérantes à l'endroit des banques. Tout 
comme les autres institutions financières faisant affaires dans la province. les banques 
ne seraient pas immunisées contre l'application de ces dispositions législatives qui 
visent, aux yeux du PGQ, un intérêt impérieux. 

[542] Le PGQ estime que la proposition des banques reviendrait à les catégoriser 
dans une classe à part en termes de protection du consommateur au Québec. Cela 
s'inscrirait en faux avec les principes fondamentaux du régime fédéral canadien. 

3) l'analyse du Tribunal138 

[543] Aussi bien le dire d'emblée, le Tribunal est d'avis que la position du PGQ doit 
prévaloir. Avec égards pour l'opinion contraire, aucune des doctrines invoquées par les 
banques ne suffit à rendre les articles en litige de la LPC et de son Règlement 
d'application inapplicables ou inopérants à leur endroit 

(544] Avant d'étayer les motifs pour lesquels le Tribunal conclut ainsi en regard de 
chacune des doctrines, il convient d'abord de cerner les principes directeurs applicables 
en la matière, et ensuite, de préciser les règles constitutionnelles et la démarche 
analytique à suivre. 

a) les principes directeurs 

[545] Trois principes fondamentaux doivent guider le Tribunal lors de l'examen d'une 
question constitutionnelle semblable à la présente. 

13S 
Dans cette partie du jugement, les sections al, bl, cl. d) i) et li) et e) i) sont essentiellement identiques 
dans les dossiers Marcotte-Banques et Marcotte-Desjardins. 
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[546) Premièrement, lorsque se soulève une telle question, le Tribunal doit aborder la 
qualification des dispositions dont la validité est contestée en présumant que le 
législateur agit à l'intérieur de ses champs de compétence. 

[547] En d'autres mots, toute question relative à la validité d'une loi provinciale doit 
s'aborder en présumant qu'elle est valide139. Évidemment, cette présomption implique 
que c'est à la partie qui conteste la législation de démontrer qu'elle ne relève pas de la 
compétence du législateur qui l'a adoptée 140. 

(548] En regard des doctrines constitutionnelles qu'invoquent ici les banques, cela 
signifie qu'il leur appartient de démontrer soit l'incompatibilité entre les articles en litige 
et la législation fédérale (doctrine de la prépondérance fédérale), soit la présence, selon 
les faits mis en preuve, d'une entrave à des éléments vitaux et essentiels de la 
compétence fédérale sur les opérations bancaires (doctrine de l'exclusivité des 
compétences)141. 

[549] Deuxièmement, de concert avec cette présomption de validitè, le Tribunal doit, 
dans son processus d'analyse, tenir compte des principes d'interprétation applicables 
en matière constitutionnelle, 

[550] La Cour suprême l'a souvent rappelé, L'interprétation et l'articulation des 
compétences de chaque ordre de gouvernement ènumérées aux articles 91 et 92 de la 
Loi constitutionnelle de 1867 doivent être évolutives et adaptées aux réalités politiques 
et culturelles changeantes de la société canadienne142

. 

[551] De même, chaque fois que l'on peut légitimement interpréter une loi fédérale de 
manière à ce qu'elle n'entre pas en conflit avec une loi provinciale, il faut appliquer cette 
interprétation de préférence à celle qui entraînerait un conflitl43

• Bref, entre deux 
interprétations possibles, il faut préférer celle qui favorise la validité constitutionnelle de 
la loi l44

, 

[552] Par contre, si le Tribunal doit préconiser une approche évolutive et dynamique 
ainsi qu'une interprétation téléologique et historique de ces compétences 140, il faut 

139 Severn c. The Queen, (1878) 2 R.C.S. 70, 103; Nova Scotia Board of Censors c. McNeil, (1978) 2 
R.e.s. 662. 687. 

140 Renvoi relatif à la Loi sur les armes à feu, (2000) 1 R.C.S. 783, 2000 CSC 31, para gr. 25. 
141 Banque canadienne de l'Ouest, précité, note 27, paragr. 75 et82. 
142 Banque canadienne de l'Ouest, précité, note 27, paragr. 23; Edwards v. Attorney General for Canada. 

[1930] A.C, 124, 136 (C.P.). 
143 Banque canadienne de l'Ouest, précité, note 27, para gr. 75. 
'" Siemens c. Manitoba (Procureur généra!), [2003]1 R.C.S. 6, 2003 CSC 3, paragr. 33. 
145 Henri BRUN, Guy TREMBLAY et Eugénie BROUILLET, Droit constitutionnel, S" éd., Cowansville, 

Éditions Yvon Blais, 2008, p. 787. 
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souligner que seule la version anglaise de la Loi constitutionnelle de 1867 est 
officielle 146. 

[553] En regard de la compétence constitutionnelle en litige, soit le « banking Il, le 
commentaire a son importance. L'équivalent français retenu la plupart du temps, soit 
l'expression « les operations bancaires », n'a pas nécessairement la même signification 
que le terme « les banques» de la version française de l'article 91(15). 

[554] Troisièmement, dans son analyse, le Tribunal doit enfin garder à l'esprit les 
principes qui régissent le fonctionnement du fédéralisme canadien. 

[555] Entre autres, selon ces principes, le partage des compétences entre les deux 
ordres de gouvernement permet le traitement différent d'un sujet donné selon les choix 
politiques particuliers des provinces concernées. Cette diversité est à la base de ce 
partage des compétences qui caractérise le régime constitutionnel canadien. 

[556J La Cour suprême le souligne en ces termes dans Banque canadienne de 
l'OUElS(147 : 

[ ... ) le fédéralisme a été la réponse juridique des constituants aux réalités 
politiques et culturelles qui existaient à l'époque de la Confédération. Il 
représentait ainsi une reconnaissance juridique de la diversité des premiers 
membres de la Confédération. Le partage des compétences gui en représente 
l'un des éléments fondamentaux visait à resl2ecter cette diversité au sein d'une 
même nation. De larges pouvoirs ont été conférés aux législatures provinciales, 
tandis que l'unité du Canada a été assurée en réservant au Parlement des 
pouvoirs dont l'exercice se prêtait davantage à l'ensemble du pays. Chacune 
des compétences législatives a été attribuée à l'ordre de gouvernement qui serait 
le mieux placé pour l'exercer. Le fédéralisme avait. et a toujours, pour objectifs 
fondamentaux de concilier l'unité et la diversité, de promouvoir la participation 
démocratique en réservant des pouvoirs réels aux instances locales ou 
régionales, ainsi que de favoriser la coopération des différents gouvernements et 
législatures dans la recherche du bien commun. 

(Le Tribunal souligne) 

[557) En somme, que l'exercice de leurs compétences par les provinces mène à des 
résultats qui tiennent compte de leurs particularités respectives n'a rien d'incongru. Cela 
fait rationnellement partie de la réalité politique du régime fédéral canadien 148, 

,. . 
Peler W. HOGG, Constitutionsl Law of Canada, 5 éd., vol. 2, Scarborough (Ontl, Thomson 
Carswell, 2007, feuilles mobile~, a jour en 2008, p. 56-5. ,.7 
Banque canadienne de rOU&s/, précité, note 27, paragr. 22. 

14S 
Haig c. Canada (Directeur général des élections), [199312 R.C.S. 995, 1047. 

NBRE DE PAGES15 
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b) les règles constitutionnelles applicables et la démarche analytique 

(558) Ces principes directeurs posés, tant les banques que le PGQ conviennent que 
les récents arrêts Banque canadienne de l'Ouest et Lafarge de la Cour suprême 
identifient les règles constitutionnelles applicables en l'espèce et la démarche 
analytique à suivre. 

[559) Ces règles et cette démarche se résument ainsi. 

(560) D'une part, la résolution d'une affaire qui met en cause la validité 
constitutionnelle d'une loi en regard du partage des compétences commence par 
l'analyse du caractère véritable de la législation contestée149

• 

[561) Il s'agit alors d'identifier la nature véritable de la loi, d'établir ce à quoi elle est 
relative, de cerner la matière sur laquelle elle porte 150, Bref, d'identifier son objet 
essentiel, son idée maîtresse. Cela se détermine notamment en fonction du but visé 
par le législateur qui l'a adoptée et de l'effet juridique de la loi en cause 151, 

[562] L'identification du caractère véritable de la loi en cause emporte certaines 
conséquences. En effet, selon la Cour suprême152

: 

[ ... ) le corollaire fondamental de cetle méthode d'analyse constitutionnelle est 
gu'une législation dont le caractère véritable relève de la compétence du 
législateur gui l'a adoptée pourra. au moins dans une certaine mesure, toucher 
des matières gui ne sont pas de sa compétence sans nécessairement toucher sa 
validité constitutionnelle. À ce stade de l'analyse de sa constitutionnalité, 
1'« objectif dominant» de la législation demeure dèterminant. Ses buts et effets 
secondaires n'ont pas de conséquence sur sa validité constitutionnelle: « de 
simples effets accessoires ne rendent pas inconstitutionnelle une loi 12ar ailleurs 
infra vires)} (Global Securifies Corp. c. Colombie-Britannique (Securities 
Commission), [2000]1 R.C.S. 494, 2000 CSC 21, par. 23). 

(Le Tribunal souligne) 

[563] D'autre part, certaines matières, par leur nature, demeurent impossibles à 
classer dans un seul titre de compétence. Elles peuvent avoir à la fois une facette 
provinciale et une autre fédérale153

. C'est ce que la Cour suprëme qualifie de théorie ou 
doctrine du double aspect. Cette doctrine trouve application à l'occasion de l'analyse 
du caractère véritable de la loi en litige. 

1.<19 ' Banque canadienne de l'Ouest. précité, note 27. paragr. 25. 
150 Id., paragr. 26. 
151 Id., paragr 27; voir également au même effet. Challerjee c. Ontario (Procureur Général). 2009 CSC 

19. 
152 Id .. paragr. 28. 
153 Id, paragr. 30. 
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[5641 A ce sujet, dans Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême précise 
que1t4 

: 

[ ... ]Ia théorie du double aspect reconnaît que le Parlement et les législatures 
provinciales peuvent adopter des lois valables sur un même sujet. à partir des 
perspectives selon lesquelles on les considère, c'est-à-dire selon les « aspects }) 
variés de la « matière» discutée. 

[565] Ces constats établis quant aux doctrines du « caractère véritable» et du 
« double aspect », la Cour suprême explique ainsi les autres règles constitutionnelles 
qui s'appliquent. 

[566] Dans certaines circonstances, les compétences d'un ordre de 'gouvemement 
doivent être protégées contre les empiètements, même accessoires, de l'autre ordre de 
gouvernement155• C'est à celte fin que les tribunaux ont développé les doctrines de 
l'exclusivité des compétences et de la prépondérance fédérale, soit celles dont 
s'autorisent ici les banques. 

[567] Toutefois, dans l'arrêt Banque canadienne de l'Ouest, la majorité note que la 
doctrine de l'exclusivité des compétences reste d'une application restreinte et 
limitée. En vertu de ce qu'elle appelle « le fondement logique du courant dominant de 
la jurisprudence de la Cour », les tribunaux privilégient, dans la mesure du possible, 
l'application régulière des lois édictées par les deux ordres de gouvernement156

• . 

(568) Par exemple, dans cet arrêt, la Cour souligne que l'immunité complète à laquelle 
prétendaient alors les banques demeurait inacceptable dans la structure fédérale 
canadienne. 

[569] Selon la Cour, il faut donc éviter de laisser la doctrine de l'exclusivité des 
compétences sortir de son champ d'application restreint pour écarter l'application de 
l'analyse du caractère véritable et de la théorie du double aspect. Ces dernières 
permettent généralement de résoudre la plupart des problèmes liés à la validité de 
l'exercice des pouvoirs législatifs à l'égard des compétences applicables157

• 

[570] Ainsi, dans la plupart des cas, l'analyse du caractère véritable de la législation et 
l'application de la doctrine de la prépondérance permet de résoudre de manière 
satisfaisante les difficultés qui se posent158

. 

[571J Plus particulièrement, en ce qui concerne des lois comme la LPC, la Cour 
suprême note que 169 : 

154 Id " paragr, 30, 
'5& ... ;~:; ~:~:~~: ;~: ,.7 

Id., paragr, 38, 
158 'd " ., paragr. 67. 
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[ ... ] les auteurs ont signalé qu'une application extensive de la doctrine afin de 
protéger les chefs de compétence fédéraux et les entreprises fédérales n'est ni 
nécessaire [IRADUCTION]« ni souhaitable dans une fédération où les 
I2rovinces sont chargées d'adopter et d'appliquer un aussi grand nombre de lois 
visant il protéger les travailleurs, les consommateurs et l'environnement (pour ne 
nommer que ceux-ci)) (Hogg, p. 15-30: voir également Weiler, p. 312; J. Leclair, 
« The Supreme Court of Canada's Understanding of Federalîsm : Efficiency at 
the Expanse of Diversity }) (2003), 28 Queen's L.J. 411). 

(Le Tribunal souligne) 

[572] Cela dit, là où la doctrine de l'exclusivité des compétences s'applique, la Cour en 
limite la portée au contenu minimum élémentaire et irréductible de la compétence visée, 
soit ses éléments vitaux et essentiels, et ce, uniquement là où il ya entrave à ceux-ci. 

[573] Pour ce qui est de la doctrine de la prépondérance fédérale, elle en trace 
l'encadrement ainsi160 

: 

[ ... ] il revient à celui qui invoque la doctrine de la prépondérance fédérale de 
démontrer une incompatibilité réelle entre les législations provinciale et fédérale, 
en établissant, soit qu'il est impossible de se conformer aux deux législations, 
soit que l'application de la loi provinciale empêcherait la réalisation du but de la 
législation fédérale. 

(Le Tribunal souligne) 

[5741 Enfin, dans Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême précise ceci sur 
l'ordre d'application de ces diverses doctrines constitutionnelles: 

En définitive, si en théorie l'examen de l'exclusivité des compétences peut être 
entrepris une fois achevée l'analyse du caractère véritable, en pratique, 
l'absence de décisions antérieures préconisant son application à l'objet du litige 
justifiera en général le tribunal de passer directement à l'examen de la 
prépondérance fédérale 161. 

[575] Par conséquent, devant ces enseignements, le Tribunal doit maintenant 
procéder à l'analyse du caractère vèritable de la loi concernée et après, détenniner s'il 
faut analyser la doctrine de l'exclusivité des compétences ou plutôt passer directement 
à l'examen de la doctrine de la prépondérance fédérale. 

c) le caractère véritable de la législation provinciale 

[576] Les banques ne contestent pas vraiment que la LPC est une loi provinciale 
valide en vertu des articles 92(13) ou 92(16) de la Loi constitutionnelle de 1867. 

1~ Id., paragr. 45. 
1f1O Id., paragr. 75. 
1a1 Id , paragr. 78. 
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(577) Les mesures dont la validité et l'application sont contestées s'inscrivent dans le 
cadre d'un régime législatif d'application générale qui visa la protection du 
consommateur dans ses relations contractuelles avec un commerçant. 

[578) Ce sont là les objets réels de ces mesures, à la fois dans leur essence et dans 
leur substance. La Cour d'appel confirme qu'en adoptant la LPC, le législateur poursuit 
précisément ces objectifs 162. 

[579) Ce faisant, le législateur provincial se trouve au cœur même du droit contractuel 
et de la compétence qui est la sienne en matière de propriété et droits civils, vaisseau 
amiral de la compétence des provinces dans la Loi constitutionnelle de 
1867'63. Comme le souligne le regretté professeur Masse, au Québec, le droit de la 
consommation est indissociable de l'histoire du droit des contrats. Il en est d'ailleurs 
l'aboutissement direct164

• 

[580) En effet, en 1971, au moment de l'adoption de la première Loi de la protection du 
consommateur165

, le principe de la liberté contractuelle que consacrait le Code civil du 
Bas-Canada depuis ses origines tenait peu compte du déséquilibre des forces en 
présence_ En matière de consommation, ce déséquilibre s'était traduit au fil du temps 
par l'expansion du contrat d'adhésion qui permettait au commerçant d'imposer ses 
conditions au consommateur. 

[581) L'existence de ce déséquilibre et le phénomène de surendetlement des 
consommateurs, particulièrement par le biais des contrats de crédit, figurent parmi les 
principales préoccupations à l'origine de cette loi qui a précédé la LPC. Les débats 
parlementaires de l'époque et la doctrine reconnue le confinnent166

. Dans l'arrêt 
127097 Canada Itée c. Procureur général du Québec167

, la Cour d'appel le corrobore: 
le but de la loi est de protéger le consommateur en faisant exception à l'égalité des 
contractants qui prévaut normalement en droit civil. 

[582] Dès cette première version de la loi, le législateur s'intéresse aux aspects 
contractuels des relations entre consommateurs et commerçants. Déjà, il traite des 
contrats assortis d'un crédit. Le règlement général de la loi prévoit même certaines 
obligations de divulgation en matière de coüt de crédit et de taux de crédit. 

162 • 
Voir Gareau Autos /ne. c Banque canadienne impériale de commerce, [1989] R,J,Q, 1091, 1095 
(CA). 

163 Peter W, HOGG, Conslitulionaf Law of Canada, 5" éd., vol. 2, Scarborough (Ont.), Thomson 
Carswell, 2007, feuilles mobiles, à jour en 2008, p. 21-1_ 

164 r 
Claude MASSE, « rondement historique de l'évolution du droit québécois de la consommation )), 
dans Pierre-Çlaude LAFOND (dir_), Mélanges Claude Masse: FEn quête de justice et d'équité. 
Cowansville, Editions Yvon Blais, 2003, p. 38, à la page 52. 

165 L Q 1 , _ 971, o. 74. 
166 V L oir oi de /a protection du consomma/eur, projet de loi numéro 45. Assemblée Nationale, Journal 

'.7 
des débats, 2° lectur~, 24 novembre 1970, p. 1747; Nicole L'HEUREUX, Droit de 1/1 consomm/1tion, 
S" éd., Cowansville, Editions Yvon Blais, 2000, p, 8, 
[1991J R.J.a. 2526 (C.A,). 
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[583] La version de 1978 de la LPC s'inscrit dans ce même objectif. Elle comprend 
une série de mesures visant à protéger davantage les consommateurs dans le cadre de 
leurs relations contractuelles avec les commerçants. 

[584] Là aussi, les débats de l'Assemblée Nationale confirment le but avoué du 
législateur d'apporter une réponse au déséquilibre des forces entre consommateurs et 
commerçants 16. Les dispositions qu'il inclut reflètent sa volonté d'assurer que le 
consommateur est bien informé et qu'il peut en tout temps faire un choix éclairé. 

[585] Dans les dispositions portant sur les contrats de crédit variable, le législateur 
s'attaque aux problématiques découlant d'une plus grande accessibilité au crédit et du 
surendettement des consommateurs. A cet effet, l'essentiel des obligations imposées 
par le législateur aux commerçants vise il assurer que le consommateur a à sa 
disposition les informations pertinentes pour comparer les produits offerts sur le marché 
et connaître sa situation avec précision. 

[586] Rétablir un équilibre contractuel en matière de droit de la consommation 
et permettre aux consommateurs d'être mieux informés est un choix législatif de 
protectionnisme et d'interventionnisme qui relève de la compétence des provinces. 

[587] À ce propos, dans les affaires Procureur général du Québec c. Kellogg's CO. 169 

et Irwin Toy c. Procureur général du Québec170
, la Cour suprême confirme le pouvoir 

d'une législature provinciale d'adopter une loi visant a protéger les consommateurs en 
régissant leurs relations avec les commerçants. Elle y confirme que la LPC a pour but 
la protection des consommateurs québécois par la réglementation des pratiques 
commerciales des commerçants. 

[588] Dans l'arrêt Banque canadienne de l'Ouest, à pas moins de quatre occasions, la 
Cour suprême souligne aussi que les dispositions en cause du Insurance Act de 
l'Alberta, qu'elle estime, en dernière analyse, valides, applicables et opérantes face aux 
banques, visent la protection du consommateur. Elle note que, dans la fédération 
canadienne, les provinces sont chargées d'adopter et d'appliquer un grand nombre de 
lois visant, entre autres, il protéger les consommateurs 171 • 

[589] En somme, les dispositions législatives en cause relèvent manifestement de la 
compétence constitutionnelle de la législature provinciale. Leur objet essentiel est la 
protection des consommateurs et l'encadrement de leurs relations contractuelles avec 

,.. Loi de la protection du consommateur, projet de loi numéro 72, Assemblée Nationale, Journal des 
débats. 2" lecture. 31 octobre 1978, p. 3377. 

169 

170 
(1978) 2 RCS 211. 
[1989J 1 RC.S. 927. 

'" Voir également au même effet, Prebushewski c. Dodge City Auto (1984) Ild., [2005J 1 R.C.S. 649, 
2005 CSC 28, paragr _ 35, oû la Cour supréme confirme la compétence des provinces ;li adoptar des 
lois visant a améliorer la protection et les recours des consommateurs en vertu de leurs compétences 
en matière de propriété et droits civils, et Attorney General for Ontario G. Barfried Enlerprises Lld .• 
[1963] RC.S. 570. 571 
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les commerçants. L'intérêt impérieux de la législature provinciale de légiférer en la 
matière ne fait pas de doute. 

[590] De ce point de vue, la LPC se veut une loi d'application générale. Son objectif 
n'est certes pas de viser précisément les banques. L'analyse du caractère véritable des 
dispositions en litige confirme qu'il s'agit d'une loi valide. 

[591] Bien sür, d'aucuns diront que la protection du consommateur en soi n'entre pas 
dans un seul chef de compétence. C'est sans doute un sujet qui peut parfois comporter 
des facettes autant provinciales que fédérales. Dans ce domaine, on échappe 
difficilement à une complémentarité nécessaire entre les deux ordres de gouvernement. 

[592] Cependant, cela n'affecte en rien la conclusion voulant que par son but et ses 
effets juridiques, la LPC ait, comme caractère véritable, l'encadrement des relations 
contractuelles entre consommateurs et commerçants, ce qui se rattache aux chefs de 
compétence des articles 92(13) ou 92(16) de la Loi constitutionnelle de 1867. 

[593] C'est donc à partir de ce constat que doit se faire l'examen des autres règles 
constitutionnelles applicables, soit les deux doctrines d'exception qu'invoquent les 
banques pour y faire échec: l'exclusivité des compétences et la prépondérance 
fédérale. 

[594] Reste toutefois à déterminer dans Quel ordre. 

[595] À ce propos, dans Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême favorise la 
promotion de la doctrine du caractère véritable et de la théorie du double aspect en 
limitant l'application de la doctrine de l'exclusivité des compétences aux situations dites 
« déjà traitées dans la jurisprudence» 172. 

[596] Hormis ces situations, il y aurait lieu de passer directement à l'analyse de la 
doctrine de la prépondérance fédérale lorsque la doctrine du caractère véritable montre 
qu'il s'agit d'une loi provinciale valide. 

[597] Ici, le PGQ soutient qu'il n'existe pas de décision judiciaire qui préconise 
l'application de la doctrine à l'objet même du litige, soit la conversion de devises à 
l'occasion d'une transaction par carte de crédit. Les banques rétorquent qu'il n'en est 
rien. Le débat se situe plutôt au niveau de l'étendue de la compétence constitutionnelle 
en matière d'opérations bancaires, ce qui a fait l'objet de décisions judiciaires par le 
passé. 

[598] Dans Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême ne précise pas ce qu'elle 
englobe dans les « situations déjà traitées dans la jurisprudence ». Par contre, dans 
cet arrêt qui traitait justement d'une affaire impliquant la compétence fédérale en 
matière d'opérations bancaires, la Cour commence son analyse par l'examen de la 

172 Banque canadienne de l'Ouest, précité, noie 27. paragr. 77. 
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doctrine de l'exclusivité des compétences avant de passer à la doctrine de la 
prépondérance fédérale, 

[599] Cela semble indiquer que les « situations déjà traitées dans la jurisprudence )) 
s'analysent en fonction de la compétence visée plutôt que de l'objet du litige en tant que 
tel, comme le suggère le PGQ. 

[600] Dans ces circonstances, puisqu'il existe des décisions judiciaires portant sur la 
compétence fédérale en matière d'opérations bancaires où la doctrine de l'exclusivité 
des compétences s'est soulevée173

, il est prudent d'analyser d'abord le fondement de 
l'argument des banques à cet effet avant de passer à la seconde doctrine invoquée. 

d) la doctrine de l'exclusivité des compétences 

i) remarques liminaires 

Le fondement logique du « courant dominant» tient à la volonté que les tribunaux 
privilégient. dans la mesure du possible, l'application régulière des lois édictées par les 
deux ordres de gouvernement. En l'absence de textes législatifs conflictuels de la part 
de l'autre ordre de gouvernement, la Cour devrait éviter d'empêcher l'application de 
mesures considérées comme ayant été adoptées en vue de favoriser l'intérêt public. [ ... ] 

[ ... ) 

[ ... ) .l'immunité complète à laquelle prétendent les banques en l'espèce ne saurait être 
acceptable dans la structure fédérale canadienne. L'argument révèle les dangers de 
laisser la doctrine de l'exclusivité des compétences sortir de son champ d'application 
(déjà fort restreint) pour écarter l'application de l'analyse du caractère véritable et la 
théorie du double aspect. [ ... ]174. 

[601] Comme ces propos tirés de "arrêt Banque canadienne de l'Ouest l'indiquent, la 
Cour suprême restreint sévèrement l'utilisation et la portée de la doctrine de l'exclusivité 
des compétences qu'invoquent les banques. Toute application de cette doctrine doit en 
tenir compte. 

[602] Du reste, tout récemment, dans l'arrêt Chatterjee c. Ontario (Procureur 
Généra/)175, le juge Binnie réitère que dans Banque canadienne de l'Ouest et Lafarge, 
la Cour a justement « découragé Je recours au concept fédéraliste de la prolifération 
des enclaves en matière de compétence (ou de « l'exclusivité des compétences l)), et il 
ne faudrait pas maintenant lui donner un nouveau souffle »). 

[603] A ce chapitre, il est utile de rappeler que les motivations de la Cour s'appuient 
sur les constatations suivantes; 

173 Voir, par exemple, Banque de Mon/réale. Hall, [1990]1 R.C.S. 121 (l'arrêt Ha/I). 
114 Banque canadienne d~ l'Ouest, précité, note 27, paragr. 37 et 38 
11S Chalterjee C. Ontario (Prooureur Général), 2009 CSC 19, par. 2. 
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al En matière d'interprètation constitutionnelle, le courant dominant ne favorise pas 
cette doctrine, mais plutôt la doctrine du caractère véritable et son corollaire, la 
théorie du double aspect176• À ce propos, la Cour partage l'approche prudente 
favorisée par le regretté juge en chef Dickson 177 : 

27 J'approuve chacun de ces arguments de prudence vis~à-vis de la portée du 
principe de l'exclusivité des compétences. Historiquement, le droit 
constitutionnel canadien a permis passablement d'interaction et même de 
chevauchement en ce qui concerne les pouvoirs fédéraux et provinciaux. Il 
est vrai que des principes comme celui de l'exclusivité des compétences et 
celui de l'immunité de Sa Majesté ainsi que des notions comme celle des 
"compartiments étanches" restreignent l'étendue de cette interaction. Il faut 
cependant reconnaître gue ces principes et notions n'ont pas représenté le 
courant dominant en matière constitutionnelle: ils ont constitué plutôt un 
contre-courant opposé à l'effet puissant du principe du caractère véritable et 
du double aspect et, au cours des dernières années, une façon très limitée 
d'aborder les questions de conflit et de prépondérance en matière législative. 
[ ... ] 

28 De plus, COmme le laisse entendre le professeur Hogg, le législateur 
fédéral dispose toujours d'une arme puissante, savoir ses propres lois. Si le 
Parlement n'aQprouve pas l'aPt:!lication d'une loi provinciale à une matière gui 
relève de la compétence fédérale. il peut facilement légiférer pour empêcher 
cette application non souhaitée. [ ... ) 

(Le Tribunal souligne) 

b) De façon générale, ceUe doctrine a surtout protégé la spécificité fédérale de 
certains ouvrages, entreprises, choses et personnes. Elle a donc favorisé une 
application asymétrique contraire au fédéralisme canadien qui prône souplesse, 
coordination et coopération entre les acteurs gouvernementaux, et respect du 
principe de subsidiarité 178; 

c) L'application de la doctrine à des activités fédérales plutôt qu'à des ouvrages, 
entreprises, choses ou personnes soulève généralement des problèmes plus 
importants car les limites sont alors plus difficiles à définir179; 

dl L'incertitude et le caractère abstrait de cette doctrine, qui s'appuie Sur une 
définition du contenu essentiel d'une compétence d'un ordre de gouvernement, 

176 Voir Banque canadienne de l'Ouest, précité, note 27, paragr. 36 et 37, el La'arge. précité. note 28, 
paragr.4. 

171 S~FPO c. Ontario (Procureur général), [198712 R.C.S. 2, 18 et 19. 
H' Banqua canadienne de l'Ouest, précité, note 27, paragr. 35 el 45; voir aussi 114907 Canada Irée 
179 (Sprllytech. Société d'arrosage) c. Hudson (Vil/e), [2001J 2 R.C.S. 241. 

Id .. paragr. 41-42. 
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sont peu conciliables avec la tradition canadienne aui favorise l'interprétation 
progressive de l'étendue des compétences de chacun 1 0; 

e) Cette doctrine entraîne le risque de vide juridique, car même en l'absence d'une 
législation d'un ordre léQislatif, l'autre ordre de gouvernement ne peut légiférer 
sur une matière donnée 1"81. 

[604) Dans cette optique de retenue, avant de rendre la doctrine applicable à une 
législation provinciale, la Cour se dit d'avis de dorénavant exiger une entrave à un 
élément essentiel ou vital d'une comgétence fédérale. Le simple fait de toucher ou 
d'affecter un tel élément ne suffit plus 1 

2. 

[605] Bref, la Cour supréme limite la doctrine à ce qui est absolument nécessaire pour 
protéger les aspects indispensables d'une compétence fédérale donnée. En ce sens, 
dans l'application de la doctrine, elle donne une portée restrictive à la notion même 
d'élément vital ou essentiel'83. Nous y reviendrons. 

[606] Cette application restreinte de la doctrine de l'exclusivité des compétences se 
justifie parce qu'il s'agit d'une exception à la règle fondamentale selon laquelle une loi 
dont le caractère vèritable relève de la compétence du législateur qui l'a adoptée peut 
toucher ou affecter des matières qui ne relèvent pas de sa compétence 184. 

[607] La Cour suprême privilégie en effet la reconnaissance de la compétence d'un 
ordre de gouvernement lorsque le caractère véritable de la législation se situe à 
l'intérieur de son champ de compétence. 

[608) De ce point de vue, plus le caractére véritable d'une loi donnée se situe au cœur 
de la compétence d'un ordre de gouvernement, plus exigeant devrait-on être envers 
l'application de cette doctrine de l'exclusivité des compétences. 

[609] Dans de telles situations, une conception large des éléments vitaux et essentiels 
de la compétence qui se trouvent affectée de façon accessoire, tout comme une 
conception étroite de l'entrave qui peut y être faite, s'accorderaient mal avec ces 
enseignements. 

[610) Sous ce rapport. en regard de la compétence fédérale de l'article 91(15), il est 
bien établi que les banques restent malgré tout assujetties aux lois provinciales 
d'application générale. Les tribunaux ont maintes fois rappelé ce principe. Les 

,so 
Id., paragr. 42. 

181 Id., paragr. 44; Lafarge. précité. note 28. paragr. 4. 
l1i12 Id., paragr. 48 et 49. 
183 

Id .• paragr. 51 et 53. 
164 Id., paragr. 28 et 29, 
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banques ne sont pas immunisées contre l'application des lois provinciales du seul fait 
de la compétence fédérale en matière d'opérations bancaires 165. 

[611] Dans Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême récise que les banques 
en tant que telles ne sont pas soustraites au droit provincial16

• Dans cette affaire, qui 
impliquait incidemment plusieurs des mêmes banques qu'ici, elle ajoute en outre que la 
doctrine de l'exclusivité des compétences n'est notamment pas appropriée pour 
empêcher l'application des lois provinciales en matière de protection du 
consommateur187. 

ii) les éléments vitaux et essentiels (le « core») 

[612] Cela dit, la doctrine de l'exclusivité des compétences ne peut s'appliquer qu'en 
regard des éléments vitaux et essentiels de la compétence fédérale concemée. 

[613] A cet égard, il doit s'agir de ce que la Cour suprême qualifie de contenu 
minimum, irréductible et indispensable de la compétence. Ce qui lui est vital et 
essentiel, absolument nécessaire. En anglais, l'on y réfère comme étant le « core >l, 

soit ce qui est « basic », « minimum », « unassailable», « absolu/e/y indispensable or 
necessary » 166. 

[614J Dans Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême note que le choix des 
mots « vital » et « essentiel » est voulu. Ils ne sont pas le fruit du hasard. Essentiel 
veut dire absolument nécessaire ou indispensable; vital touche à ce qui est essentiel à 
la vie. C'est ce que le juge Chamberland retient dans l'arrêt P.G. du Québec c. Midland 
Transport Itée 189. 

[615) Évidemment, ce qui se veut vital et essentiel à une compétence donnée ne peut 
englober tout ce qui concerne cette compétence. Autrement dit, toutes les opérations 
bancaires (ou l'ensemble du « banking») ne sont pas vitales ou essentielles à la 
compétence fédérale en la matière. Pour être indispensable, il faut que la spécificité 
fédérale de la compétence ne puisse exister sans l'élément en question. 

[616] Comme le rappelle la Cour suprême dans Banque canadienne de l'Ouest190
, 

cette reconnaissance d'un contenu minimum nécessaire pour garantir la réalisation 
efficace de l'objectif pour lequel la compétence a été attribuée vise à donner effet au 
principe du fédéralisme. En protégeant ce contenu minimum nécessaire, l'on tient 
compte du fait que dans un état fédéral, les compétences législatives sont attribuées au 
palier de gouvernement le mieux placé pour l'exercer. 

lBS Voir Banque of Toronto c. Lambe, [1887) 12 App. Cas. 575, 585-587 (C.P.); Tennant c. Union Bank 
of Canada, [1894) A.C, 31, 45 (C.P.) (l'arrêt Tannant). 

'66 Banque canadienne de l'Ouest, précité, note 27, paragr. 81. 
187 Id., paragr. 45. 
1" Id., paragr. 50 et 51, 
'69 2007 QCCA 467. 
190 Banque canadienne de l'Ouest, précité, note 27, paragr. 50. 
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[617] Somme toute, il s'agit ici de se demander si, comme le plaident les banques, les 
cartes de crédit, les opérations de change ou les systèmes de règlement ou de 
compensation pour traiter le moyen de paiement qu'est la carte de crédit font partie des 
éléments vitaux et essentiels, absolument nécessaires et indispensables, de la 
spécificité fédérale en matière d'opérations bancaires. 

iii) la notion d'opérations bancaires ou de « banking » 

(618] Après plus de 140 ans d'histoire constitutionnelle, la notion d'opérations 
bancaires ou de « banking » n'est toujours pas cernée de façon immuable et définitive. 
Ce qui en constitue les éléments vitaux et essentiels reste tout aussi ardu à délimiter. 

- les enseignements de la Cour suprême 

[6191 D'une ~filtl, dans Banque canadienne de l'Ouest, l'arrêt le plus récent traitant du 
sujet, la Cour suprême décrit ainsi les paramètres de cette compétence fédérale: 

83 L'attribution au Parlement de la compétence sur « [IJes banques, 
l'incorporation des banques et l'émission du papier-monnaie 1) en vertu du 
par. 91 (15) de la Loi constitutionnelle de 1867 avait pour but l'instauration d'un 
syslème financier harmonieux et uniforme relevant de la compétence el de 
l'autorité exclusives du gouvernement fédéral, par opposition à un système 
régional de banques qui, [TRADUCTION] « [d)urant les années ayant précédé la 
Confédération canadienne, avait marqué aux États-Unis une "époque chaotique 
d'opérations bancaires à l'état sauvage" 1) (P. N. McDonald, « The B.NA Acl 
and the Near Banks: A Case Study in Federalism )l (1972), 10 Alta. L. Rev. 155, 
p. 156; B. Laskin, Canadian Constitutional Law: Cases, TeJd and Notes on 
Distribution of Legislative Power (3" ad. 1969), p. 603). 

84 Au moins en partie, l'importance d'une autorité nationale tenait « fau) 
statut particulier des banquiers [en tant qu'intermédiaires financiers], fà! leur 
importance au centre de la communauté financière [et à! l'attente du public qu'il 
peut leur accorder une confiance implicite et absolue» (Canadian Pioneer 
Management, p. 461). En 1914, la Haute Cour d'Australie a affirmé ce qui suit: 

[TRADUCTION] Les caractéristiques essentielles des opérations 
bancaires [.,.1 peuvent être décrites comme la collecte de 
sommes d'argent par la réception de dépôts relatifs à des prêts, 
remboursables au moment et de la manière convenus 
expressément ou implicitement, et l'utilisation des sommes ainsi 
perçues pour accorder de nouveaux prêts ... 

(Commissioners of the Stata Savings Bank of Victoria c. 
Permewan, Wright & Co. (1914), 19 C.L.R. 457, p. 470-471) 

8S Il n'es! pas nécessaire, en l'espèce, d'examiner en profondeur la lâche 
notoirement difficile de définir les opérations bancaires, lesquelles comprennent 
l'incorporation des banques et certainement, comme le prétendent les 
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appelantes, la protection des prëts par l'obtention d'une garantie suffisante. Ce 
qui est en cause, c'est la différence entre le fait d'exiger une garantie (une 
activité bancaire) et celui de promouvoir l'achat d'un certain type de produit (par 
exemple, une assurance) qui pourrait ensuite être utilisé comme garantie. Pour 
sa part, l'intimée soutient que la thèse des appelantes amène le contenu 
« minimum élémentaire et irréductible» de cette compétence à correspondre 
plus ou moins à ce que les banquiers peuvent faire. Il ne fait aucun doute que 
les opérations bancaires iouent un rôle crucial pour l'économie. et que même le 
contenu minimum élémentaire et irréductible de la compétence exclusive 
attribuée au Parlement à cet égard ne doit pas recevoir une Interprétation 
étroite. Les banques sont des institutions de grande importance. Les autorités 
fédérales surveillent tous les aspects de leurs activités afin de s'assurer qu'elles 
demeurent solvables et n'abusent pas de la situation privilégiée dans laquelle 
elles se trouvent en tant qu'entités qui recoivent des dépôts et accordent du 
crédit. La jurisprudence reconnait que le Parlement, dans sa réglementation sur 
les banques, peut bien empiéter sur des matières qui relèveraient par ailleurs de 
la compétence provinciale, comme la propriété et les droits civils dans la 
province, y compris l'assurance. Dés 1894, on a conclu que la compétence 
fédérale sur les banques permettait au Parlement d'accorder à celles-ci des 
privilèges ayant [TRADUCTION) « pour effet de modifier les droits civils dans la 
province» (Tennant, p.47). (Voir également At/omey-General for Alberta c. 
Attorney-General for Canada, [1947J A.C. 503 (C.P.), et Banque de Montréal c. 
Hall, p. 132-133.) Toutefois, ces considérations ne devraient pas engendrer de 
confusion entre la portée de la compétence fédérale et le contenu minimum 
élémentaire et irréductible de celle-ci. 

(Le Tribunal souligne) 

[620] Le Tribunal retient ceci de ces propos: 

a) la compétence fédérale en matière de « banking » avait pour but l'instauration 
d'un système financier harmonieux et uniforme (( an orderly and uniform 
financial system »; 

b) les caractéristiques essentielles des opérations bancaires se décrivent 
comme la collecte de sommes d'argent par la réception de dépôts relatifs à 
des prêts et l'utilisation des sommes ainsi perçues pour accorder de 
nouveaux prêts (<< collection of money by receiving deposits upon Joan ... and 
utilisation of the money so collec/ed by lending if again »; 

c) les autorités fédérales surveillent les activités des banques pour s'assurer 
qu'elles demeurent solvables et n'abusent pas de leur situation privilégiée en 
tant qu'entités qui reçoivent des dépôts et accordent du crédit (( takers of 
deposifs and granters of credit» ); 

d) les opérations bancaires jouent un rôle crucial pour l'économie et même son 
contenu minimum élémentaire et irréductible ne cloit pas recevoir une 
interprétation étroite. 
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[621) D'autre part, si, à une certaine époque, une jurisprudence anCÎenne affirmait que 
les opérations bancaires englobent plus ou moins ce qui entre dans l'entreprise légitime 
d'un banquier191

, cette approche dite fonctionnelle est aujourd'hui fortement tempérée, 
sinon purement écartée. 

[622J Dans l'arrét Banque canadienne de l'Oues/192
, citant son arrêt antérieur 

Canadian Pioneer193
, la Cour supréme souligne que si on interprète littéralement une 

telle définition, cela priverait d'application plusieurs lois provinciales autrement valides. 

[623] La Cour en conclut que les « opérations bancaires» ne s'entendent pas de 
« toute opération entrant dans l'entreprise légitime d'un banquier». 

[624) De la même façon, les opérations bancaires (ou « banking ») ne correspondent 
pas non plus à ce que le législateur fédéral permet aux banques d'effectuer. Encore 
une fois, dans l'arrêt Canadian Pioneer, la Cour suprême qLlalifie grandement cette 
approche dite institutionnelle. 

[625J Elle le réitère dans Banque canadienne de l'Ouest, en notant que le Parlement 
ne peut, par le biais d'L1ne loi fédérale, élar~ir unilatéralement la portée de la 
compétence fédérale exclusive de l'article 91(15)1 4. 

[626J Ainsi, ces tests fonctionnel ou institutionnel ne peuvent, à eux seuls, détenniner 
ce que doit comprendre la notion constitutionnelle d'opérations bancaires ou de 
« ban king ». 

[627] D'aucuns diront que, dans une économie globale où les banques exercent de 
plus en plus d'activités dans des gammes de plus en plus étendues de services 
financiers, il serait hasardeux d'étendre la notion de « core banking» ou d'opérations 
bancaires vitales et essentielles au-delà des limites strictes auxquelles nous convie la 

. Cour suprême dans l'application de la doctrine de l'exclusivité des compétences. 

[628J Enfin, à ce jour, la Cour suprême n'a explicitement reconnu qu'une seule fois un 
élément comme faisant partie du contenu minimum vital et essentiel de la compétence 
fédérale en matière de « banking)l, C'était dans l'arrêt Hal/195

, en regard de la garantie 
bancaire créée en faveur des banques par la Loi sur les banques, 

---_ .. _---
191 Voir l'arrêt Tennant, précité, note 185. 
192 B . anque canadienne de l'Quest, précité. note 27, paragr. 1 et 65. 
193 Canadian Pioneer Management Lld. c. Conseil des relations du travail de la Saskatchewan (1980] 1 

Re.S. 433. 468 (l'arrêt Cansdian Piono",r). 
'II< Banque oanadienne de l'Ouest, pn\cité, not.e 27. paragr. 4. 
19~ Précité, note 173. 
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[629] La professeure Ogilvie s'exprime d'ailleurs ainsi dans son ouvrage récent Bank 
and Customer Law in Canada196

: 

[ ... ] The case law shows tha! !aking security for loans is Ihe only aclivity clearly 
considered ta be part of banking. Among the other cases, the courts have 
evaluated how closely the provincial regulation comes to core banking business 
wilhout defining what that core might be in the conlexl of tha! tact situation. 
Ins!ead, Ihe courts favour solutions that permit the complemen!ary operation of 
dual federal and provincial legislalion, rather than unnecessarily expanding Ihe 
scope of ban king la everything that banks do. 

o la portée de ces enseignements sur les éléments vitaux et 
essentiels de la compétence 

[630] Aussi, dans l'optique de ces enseignements, pour être vital et essentiel à la 
spécificité de la compétence fédérale en la matière, l'élément en question (carte de 
crédit. opération de change ou autre) devrait, au premier chef, s'inscrire dans l'essence 
même du système financier uniforme et national que visait l'article 91 (15) de la Loi 
constitutionnelle de 1867. Cet élément devrait en outre jouer un rôle crucial pour 
l'économie nationale. 

(631) Dit autrement, le contenu vital et essentiel (ou « core ») de la compétence 
fédérale en matière d'opérations bancaires (ou ({ banking l» devrait s'en tenir aux 
éléments nécessaires pour garantir la réalisation efficace de l'objectif pour lequel la 
compétence a été attribuée au gouvernement fédéral197

• 

[632) De même, pour être vital et essentiel à la spéCificité fédérale de la compétence 
en matière d'opérations bancaires, l'élément dont on traite devrait logiquement faire 
partie des caractéristiques essentielles de la compétence. 

[633) Selon la Cour suprême, celles-ci comportent principalement, d'un côté, la 
collecte de sommes d'argent et la réception de dépôts et, de l'autre, l'octroi de crédit 
dans le sens de prêts, et ce sur la foi des sommes reçues à titre de dépôt. 

[634] Ainsi, dans Banque canadienne de l'Ouest, tant la majorité que la minorité 
associent l'extension de crédit au contexte du prêt d'argent196

. Le juge d'instance dans 
cette affaire définit d'ailleurs le « core banking » en termes de « taking of deposits and 
extension of credit in the form of granting Joans » 199. 

19(1 MH OGILVIE, Bank and Cus/omer Law in Canada. Coll. Essentials of Canadian Law, Toronto, Irwin 
Law. 2007, p. 18. 

197 &2 ",anque canadienne de l'Ouesr. précité. note 27, pare gr. (jO. 
198 

Banque canadienne de l'Ouest. précité. note 27, paragr. 84. 85 et11 R 
199 Canadian Western Bank c. Alberta. [2004)5 W.W.R. 108. parage. 130. 
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[635] Dans son sens commun, le mot « banque» s'entend du reste d'un 
« établissement habilité à gérer des tonds reçus du public )}200. Pour nombre de gens, 
la banque demeure une institution de dépôts et de prêts, avec guichets et succursales. 

[636] En anglais, le terme a la même signification. Une « bank li se définit comme une 
« institution where people or businesses can keep their monelo ». Quant au tenme 
« banking », on le décrit comme « the business activity of ban/(s » 01. 

[637] Dans l'arrêt Alberta Bill of Right:t°2, le Conseil privé enseigne que ce qui compte 
n'est pas ce que les banques faisaient en 1867. Il faut plutôt s'attarder au sens du 
terme dans la loi constitutionnelle. L'on ne peut donc évacuer le sens commun des 
termes choisis pour décrire la compétence. 

[638] A preuve, dans l'arrêt Canadian Pioneer, la Cour suprême cerne d'ailleurs la 
notion d'opérations bancaires autour des concepts de la tenue de cornptes courants 
pour les déposants, de l'autorité de payer des chèques, et du pouvoir d'en encaisset03

, 

[639] A vrai dire, l'importance de la surveillance des autorités fédérales sur la 
solvabilité des banques et les règles strictes qui les régissent explique la teneur de ces 
caractéristiques essentielles de la compétence que la Cour suprême retient. De la 
même manière, leur rôle-clé dans la communauté financière canadienne et la confiance 
que leur accorde en conséquence le public se justifient par ces fonctions chamières 
d'entités qui reçoivent des dépôts et accordent des prêts. 

[640] L'affirmation de la Cour suprême voulant que les banques soient des institutions 
de grande importance se comprend dans ce contexte. 

- la notion d'octroi de crédit 

[641] Cela dit, la Cour suprême elle-même n'établit par contre pas d'automatisme 
entre le contenu essentiel de la compétence fédérale en matière de « banking » et toute 
forme d'octroi de crédit. 

[642) Par exemple, dans l'arrêt Canadien Pioneer, elle préCise que le prêt d'argent par 
hypothèque n'est pas une opération bancaire au sens constitutionnel du tenme. Elle 
note que le prêt d'argent garanti par hypothèque ne faisait pas partie des opérations 
bancaires à l'origine. Il s'agit plutôt d'un type d'activités dans lequel les banques se 
sont lancées par la suite204 • 

200 Le Petit Robert, 1976, S.v. «banque» 
201 Collins Cobui/d Advanc/ild Learner's Eng/ish Dictionary. s.v. « bank » <>t « ban king » . 
.oz A..G. A/ber/a c. A.-G. Canada, [1947J A.C. 503 CC.P.). 
203 Canadian Pioneer, préCité, note 193, p. 461. 
204 CanadÎan Pioneer, précité, note 193, p. 468. 
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[643] La Cour en conclut qu'on ne pourrait prétendre que les législatures provinciales 
ont perdu leur compétence sur le droit des. hypothéques simplement parce que les 
banques se sont lancées dans ce type d'activité qu'elle qualifie de non bancaire. 

[644] De même, dans son résumé des faits au début de l'arrêt Banque canadienne de 
l'Ouest, la Cour s'appuie sur une description révélatrice que l'Association des banquiers 
canadiens donne des activités des banques dans une brochure d'information destinée 
aux consommateurs. La majorité y dit ceci205 

: 

Les modifications apportées à la Loi sur les banques en 1991 ont permis aux 
banques de se lancer dans la promotion de certains types d'assurances, une 
activité dont elles avaient depuis toujours été exclues. Dans une brochure 
d'information destinée aux consommateurs intitulée Guide des services 
financiers canadiens: Votre guide des produits el services financiers (1999), 
l'Association des banquiers canadiens a décrit ainsi cette évolution: 

Jusqu'au milieu du 20· siècle, les banques avaient pour premier 
mandat d'agir comme intermédiaire financier, en recueillant les dépôts 
des épargnants et en les mettant à la disposition des emprunteurs. Si 
leurs principales activités demeurent toujours les dépôts et les prêts, 
les banques les ont élargies pour offrir des centaines de produits et 
de services différents à une clientèle variée. Parmi cet éventail, on 
trouve les comptes d'èpargne et de chèques de base, les REER, les 
mandats bancaires, les services de change, les lettres de crédit, les 
prêts hypothécaires, la planification financière, les prOduits 
d'assurance comme l'assurance-vie des créanciers et les 
placements. [Je souligne; p. 5.] 

[645] Dans cette énumération des produits et services dits « élargis}) des banques 
qu'adopte la Cour suprême, l'Association des banquiers canadiens inclut les services 
de change, les prêts hypothécaires et les prodUits d'assurance comme l'assurance-vie 
des créanciers. Dans Canadian Pioneer et Banque canadienne de l'Ouest 
respectivement. la Cour n'a pas considéré les deux derniers comme faisant partie du 
contenu minimum vital et essentiel de la compétence fédérale sur les banques. 

[646] Dans le même ordre d'idées, l'une des autorités sur lesquelles s'appuie le 
professeur Shearer dans son rapport décrit la notion de « banking » en la distinguant de 
la notion de « lending » .06 : 

« [ ... ] the public, at large, has 10 do wilh banking corporations aS issuers of 
circulating notes and receivers of deposils, but in making loans and discounting 
bills, banks have to do with the commercial classes a/most exclusive/y. [. .. J 
Bankinq is distinquished From money lendina in that it reg pires an active turnover: 
hence 10lélns for periods of years are entire/v foreian to ils scape, as, also, are 

""5 Précité, note 27, paragr. 5. 
20. d Exhibil 1 au SOutien u rapport du Professeur Shearer, pièce DRS" 1, soil, George HAGUE, « Banking 

and Commerce », New York, The BankèrS Publlshlng Co., 1908, p. 93. 
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loans of moneK which. even if made ta a business flrm, cannot be repald 
per/adica/lv out of ils active cooperations. [. .. / The whole operation of loaning 
monev on securitK of land. bui/dings. ships or mines. belon aS 10 another categorv 
of business (han banking. This has Men so recognized by the legis/ature of 
Canada in granting charters 10 banking corporations that they are absolu/ely 
prohibited from lending money on a moveable property. 

(Le Tribunal souligne) 

[647] L'écrit en question date de 1908. 

[648] Il s'ensuit qu'en matière d'octroi de crédit ou de prêt. la prudence commande de 
retenir ces divers enseignements pour bien cerner les limites du contenu minimum vital 
et essentiel de la compétence fédérale en matière d'opérations bancaires. 

[649] Si, comme le souligne la Cour suprême, cette compétence ne doit pas faire 
l'objet d'une interprétation étroite, il n'en demeure pas moins que toute interprétation 
trop libérale de celle-ci, particulièrement en regard de l'octroi de crédit, serait 
généralement en conflit direct avec une compétence provinciale tout aussi 
fondamentale, soit celle portant sur la propriété et les droits civils. 

[650) Or, il est acquis qu'en regard du droit commun applicable en matiére de prêt ou 
de garantie hypothécaire, les banques ne sont pas soustraites au droit provincial. La 
Cour suprême l'a déjà dit dans Canadian Pioneer. 

[651] Aussi, selon le Tribunal, il est inopportun d'affirmer, comme le suggèrent les 
banques, que toute forme de {( lending ~) ou de prêt, et partant toute forme d'octroi de 
crédit, est incluse dans le contenu vital et essentiel de la compétence fédérale en 
matière d'opérations bancaires que les législatures provinciales ne pourraient entraver 
de quelque façon. 

[652) Si tel était le cas, cela mènerait au résultat absurde qu'une série de dispositions 
du Code civil du Québec en matière de prêt hypothécaire seraient inapplicables aux 
banques207

. Il y aurait alors un vide juridique non souhaitable comme le souligne le 
juge Lebel dans l'arrêt Lafarge. Pour paraphraser la Cour suprême208

, ce n'est certes 
pas ce qu'on a voulu par l'octroi de la compétence fédérale en matiére de « banking ». 

• les éléments vitaux et essentiels de la compétence: une 
application très limitée 

[653) De fait, dans les quelques arrêts du Conseil privé et de la Cour suprême ou s'est 
posée la question constitutionnelle du partage des compétences en matière 

207 A titre d·exemple. l'article 2778 C. c. O. (en matière d'autorisation préalable d'un tribunal pour Ioule 
prise en paiement d'un bien dont le débiteur a acquitté plus de la moitié de l'obligation) ou l'article 
2757 CC.Q. (en matière de préaViS d'exercice d'un droit hypothécaire). 

206 Canadian Pioneer, précité, noie 193, p. 468. 
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d'opérations bancaires ou de ~( banking »209, seul l'arrêt Hall a résolu la difficulté en 
appuyant, et en partie seulement, son raisonnement sur la doctrine de l'exclusivité des 
compétences. 

[654] L'essence de l'arrêt Hall porte sur l'application de la doctrine de la 
prépondérance fédérale en regard de la garantie bancaire spécialement créée par la Loi 
sur les banques. De l'avis de la Cour, celle-ci doit avoir préséance sur la législation 
provinciale en matière d'exercice de sûretés. 

[655] Par contre, la Cour appuie aussÎ sa décision sur la doctrine de l'exclusÎvité des 
compétences. Elle reconnaît comme partie du contenu vital et essentiel de la 
compétence fédérale cette garantie précisément prévue à la Loi sur les banques et 
unique à ces derniéres. 

[656] À l'opposé, dans les arrêts Banque canadienne de l'Ouest (promotion 
d'assurance), Canadian Pioneer (prêts hypothécaires) et Banque of Toronto c. 
Lambe210 (taxation), les lois provinciales ont été déclarées constitutionnellement 
valides. 

[657] Quant aux .arrêts Re Alberta Statute~11 et Re Alberta Bill of Rights?-12, les lois y 
furent déclarées invalides et ultra vires des pouvoirs de la législature provinciale parce 
que dirigées précisément contre les banques. 

[658] Enfin, dans l'arrêt Tannant (<< warehouse receipts as security interest »), la 
doctrine de la prépondérance fédérale a permis de donner préséance à la compétence 
fédérale en matière de « bank/hg». 

- récapitulatif 

[659) Tout bien considéré, le Tribunal en vient aux conclusions suivantes sur cette 
notion constitutionnelle d'opérations bancaires ou de ({ banking » : 

A- la compétence fédérale de l'article 91(15) n'est pas synonyme 
d'immunité des banques face au droit des provinces; 

B- l'objectif de cette compétence fédérale est l'instauration d'un systéme 
financier harmonieux, uniforme et national. Toute interprétation de la 
portée de la compétence doit en tenir compte; 

C- les caractéristiques essentielles des opérations bancaires se décrivent 
comme la collecte de sommes d'argent par la réception de dépôts 

209 Peter W. HOGG, Constitutional Law of Canada, 5" éd., vol. 2, Scarborough (Ont.), Thomson 
Carswell, 2007, feuilles mobiles, à jour en 2008, ch. 24. 

01" [1887J 12 App. Cas. 575. 
211 [1938] RC.S. 100. 
m A.-G. Alberta c. A.-G. CI/nI/da, [1947] AC. 503. 

NBRE DE PAGES18 



11-06-2009 11:42 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P.Ol 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 104 

relatifs à des prêts et l'utilisation des sommes ainsi perçues pour 
accorder de nouveaux prêts; 

D- au sens constitutionnel du terme, les opérations bancaires ne 
correspondent pas nécessairement à ce que les banques font au 
quotidien, ni à ca qu'ellas peuvent faire en vertu de la Loi sur les 
banques; . 

E- dans son application ou sa définition de la compétence, la Cour 
suprême limite la notion de contenu minimum vital et essentiel à la 
garantie bancaire créée par la Loi sur les banques et aux notions de 
réception de dépôts et d'octroi de crédit sous forme de prêts; 

F· la notion d'octroi de crédit n'est pas sans encadrement. Le contexte a 
son importance, entre autres en regard de la réalité historique de 
l'exercice de l'activité concemée; 

G- en l'espèce, toute analyse de ces caractéristiques essentielles, et 
partant de ce contenu minimum vital et essentiel de la compétence, 
reste tributaire du caractère d'exception de la doctrine de l'exclusivité 
des compétences en regard du caractère véritable de la LPC, loi 
provinciale par ailleurs valide; 

H- tout doute doit favoriser la doctrine du caractère véritable puisque le 
fardeau de démontrer qu'un élément fait partie de ce contenu vital et 
essentiel repose ici sur les épaules des banques. 

[660] C'est en fonction de ces paramètres qu'il y a lieu d'analyser les éléments que les 
banques veulent soustraire à l'application de la LPC. 

iv) les cartes de crédit 

[661J En l'espèce, les banques proposent ni plus ni moins le syllogisme 
suivant. L'octroi de crèdit fait partie du contenu vital et essentiel de la compétence 
fédérale en matière d'opérations bancaires. La carte de crédit est une forme d'octroi de 
crédit. Partant. la carte de crédit fait partie du contenu vital et essentiel de cette 
compétence fédérale. 

[662] Avec égards, le Tribunal estime ce syllogisme mal fondé. 

[663) D'une part, l'octroi de crédit n'est pas, en toutes circonstances, partie du contenu 
minimum vital et essentiel de la compétence fédérale en matière d'opérations 
bancaires. 

[664J Si le syllogisme proposé était exact, tout prêt d'argent impliquant les banques en 
ferait partie. Or, la Cour suprême a déjà souligné qu'en matière de prêt d'argent, entre 
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autres en regard du droit des hypothèques, la compétence provinciale à l'endroit des 
banques demeure213

• 

[665] D'autre part, la preuve ne permet pas de conclure que, de façon prépondérante, 
la carte de crédit se veut un octroi de crédit au sens où on l'entend d'un point de vue 
constitutionnel. 

• la réalité historique des cartes de crédit 

[666] Les cartes de crédit ne sont ni l'apanage des banques, ni une de leur 
création. Selon la preuve, elles ne sont d'ailleurs même pas tributaires de l'existence 
d'une relation préalable quelconque entre la banque et le client. Nul n'est tenu de 
posséder un compte courant auprès de l'institution financière visée pour qu'une carte de 
crédit lui soit émise. 

[667] De fait, la plupart des entreprises qui offrent des cartes de crédit ne se 
définissent pas comme des banques, ni n'exercent, à prime abord, des opérations 
bancaires. L'on n'a qu'à penser aux pétrolières, aux grands magasins ou aux 
entreprises de voyage ou de divertissement qui offrent ce genre de cartes. 

[668] Sous ce rapport, l'origine des cartes de crédit est relativement récente. Les 
banques ne les ont pas introduites au Canada. Elles n'en ont pas bien sür 
l'exclusivité. Leur historique est, au demeurant, révélateur de leur éloignement 
important des caractéristiques essentielles de la compétence fédérale en matière 
d'opérations bancaires. 

[669] Dans son ouvrage auquel il référe dans le cadre de son rapport, le professeur 
Shearer situe ainsi l'évolution de ce qu'il décrit comme étant des « payments 
cards »214 : . 

Payments Cards 

{ .. ·f 

The evo/ution of the payments card has involved four types of cards with 
overlapping histories, ail still in use. First 10 appear where merchant charge 
cards Îssued primaril't, bl;: degartmenl stores and 011 companies to se/ecled 
cus/omers permitting {hem to make purchases on credit from the merchant who 
issued the card as weil as from assoc/ated merchants. For the eus/omer, the 
card reduces the need for cash by conso/idating purchases into a single monffï& 
payment and, in many cases, permits the spreading of payments for major 
purchases over an extended period of rime. 

213 CanadÎan Pioneer, précité, note 193. p. 468. 
"4 Pièce p-19a, Ronald A. SHEARER. Johan F. CHANT & DaVid E. BOND. «Economies of the 

Canadian Financial Banking System: Theory, Poliey and Instilutlons l>, 3rd edillon, Scarborough (Ont.), 
Prentice·Hali Canada, 1995, pp. 33, 35 el 37. 
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[ .. .J 

The next stage was the appearance of travel and entertainment card§ (T & 
E), issued by organizations /hat were not banks but accep/ed bv a large number 
of unrela/ed merchants. Firsl on the scene was Diners club (1950), followed by 
American Express (1958) and Carle Blanche (1959). [ ... J» 

The third stage, which coincided with the early development of the major 
travel and enterlainment cards, was the introduction of bank credit cards. issued 
bl! banks and similar f;nancial institutions to a much wider range of people than 
were the T & E cards and accepled bv many more merchants for a much wider 
variety of transactions. Initiated in 1951 in New York, the first bank card plans 
were developed by small banks. Perhaps 100 such plans were deve/oped 
between 1952 and 1955, but because thev could only be used to make 
purchases from merchants who en/ered in/o a contractual arrangement with the 
bank. the earlv plans were local in scoQe. This limited their usefulness and 
atlractiveness to potential cardholders and made it difficult for the banks 10 coyer 
the very large setup and operaling cos/s. Many of Ihe early plans ware quickly 
discontinued. 

ln the late 19505, a number of large American banks began credit card 
plans with much larger bases of cardholders and merchants. However, most 
state laws restrieted the geographic scope of branch banking so that most credit 
card plans still involved a local market, which severely limited the potential 
number of cardholders and the volumes of payments. An important exception 
was California, where the Bank of America plan was launched in 1958 through 
the bank's stalewide network of branches. After a shaky slart it grew 
explosive/y. By 1966, there were 2 mif/ion cardholders, and the card was 
accepted by 65,000 merchants for $228 million of sales. although there were 
almost 200 bank credit card plans in operation in the United States at this lime, 
BankAmericard was by far the mos! successful. making obvious the advantages 
of broad geographical coverage. Other banks began 10 form regional 
associations with common or interchangeable cards in the attempt to obtain the 
advsntaqes of a broad market and 10 provide a clearinghouse through wh/ch Ihey 
could settle inlerbank clsims arising from reciprooa/ acceptance of each other's 
cards (the concept and functions of a clearinghouse are dlscussed be/ow). 

[1 

The next slage in the evo/ution of the pavmenls card will probablv be the 
widespread use of debit cards in retail transactions. [ .. .] 

(Le Tribunal souligne) 

[6701 Ce portrait rejoint celui que dresse les auteurs Crawford et Falconbridge215 dans 
leur ouvrage connu en matière de droit bancaire. Ils décrivent les premières cartes des 
compagnies pétrolières et des entreprises oeuvrant dans le domaine du voyage et du 

215 Bradley CRAWFORD & John Delatre FALCON BRIDGE, Banking and Bills of exchange. 81h ad. by Bé 
CRAWFORD, T. 1. Toronto, Canada Law Book Ine, 1986, p. BBB et suiv. 



11-06-2009 11:43 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P.04 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 107 

divertissement comme des « convenience cards », en ce que leur utilisateur devait 
généralement payer le montant total dû chaque mois. 

[671] Pour sa part, la professeure Ogilvie, tout en adhérant aux mêmes explications 
quant à l'évolution de ces cartes qu'elle qualifie de « charge cards »216, résume ainsi 
son aboutissement acluel en ce qui concerne les réseaux Visa et Mastercard217 

: 

ln 1966, the Bank of America saw the possibilities of adding a line of 
credit to the charge card and marketing this card to consumers, and eslablished 
Bank Americard Service Corp. The following year, a nalional association of 
regional bank card associations formed Inlerbank, la promote a rival cardo The 
former promoted "Chargex" (changed to "Visa" in 1976), and the latter promoted 
"MasterCharge", changed la "MasterCard" in 1981. Since the late 1960s, Ihese 
two credit card corporations have licensed linancial institutions worldwide to 
issue and administer their respective cards with their distinctive logos and colour 
schemes patented internationally as intellectual property. 

ln Canada, the normal practice is for a financial institution to be lîcensed 
by only one of these Iwo patent U.5. corporations 10 carry ils card. No financial 
institution enjoys licences to carry both Visa and MasterCard, although in the 
United States Ihis may be done as a result of litigation in which restrictions to one 
card only were found la be anti-compelilive. [ ... ) 

[672] Il ressort ceci de cet historique. 

[673] Loin d'être une continuité des caractéristiques essentielles des opérations 
bancaires, l'entrée des banques dans le commerce des cartes de crédit semble plutôt le 
fruit d'une opportunité commerciale qu'elles ont saisie avec beaucoup d'à propos, en 
raison de la force de leur réseau, de son étendue et de la réciprocité qui caractérise leur 
industrie. 

[674) Vue sous cet angle, rien ne permet de conclure que la carte de crédit est 
essentielle au but visé par la compétence fédérale de l'article 91(15), soit l'instauration 
d'un système financier uniforme et national. 

(675) D'ailleurs, même les banques ne s'entendent pas sur l'uniformité du système qui 
doit régir ces cartes de crédit. Les unes préfèrent Visa, les autres MasterCard, alors 
qu'Amex fait bande à part. 

[676) Or, en tout état de cause, ces trois réseaux compétiteurs fonctionnent 
séparément, et en outre, parallèlement au système financier uniforme et national. 

... M.H. OGILVIE. Canadian Banking Law, 2"' ad" Scarborough (Onl.). Carswell, 1998, p. 695-697. 
217 M.H. OGILVIE, Bank and Customer Law in Canada, Coll. Essentials of Canadian Law, Scarborough 

(Onl.)" Irwin Law. 2007. p. 371. 
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[677] De plus, tout comme la Cour suprême l'a noté dans Banque canadienne de 
l'Ouesr18 en ce qui concerne la promotion d'assurance, les banques exploitent ce 
service de cartes de crédit comme un centre de revenus autonome, sujet à une gestion 
et une divulgation distinctes. Entre autres, la preuve de RBC, SNE et BMO le souligne. 

[678] D'aucuns ajouteront qu'exception faite d'Amex, la part qu'occupent les cartes de 
crédit dans les actifs des banques reste, en dernière analyse, plutôt Iimitée219

. 

[679] Tout cela fait ressortir l'éloignement de ce service des services bancaires 
traditionnels. Les auteurs L'Heureux, Fortin et Lacoursière220 rappellent que la carte de 
crédit n'est pas fondée sur le compte bancaire. Cela se refléte dans la façon dont se 
gère cette ligne de produits et dans les divulgations qui en découlent. 

[680] Ce n'est pas tout. 

- la nature véritable des cartes de crédit 

[681] Selon la preuve prépondérante versée au dossier, les cartes de crédit ne sont 1 

pas non plus la continuité d'une activité qui, historiquement, s'inscrivait dans le cadre 
des opérations bancaires. 

[682] De même, toujours selon cette preuve, la nature véritable de la carte de crédit 
est fort éloignée de la notion d'octroi de crédit qui reste, et ce seulement dans une 
certaine mesure, l'un des éléments du contenu minimum vital et essentiel de la 
compétence fédérale en la matière. 

[683) Ainsi, dans son rapport, le professeur Shearer confirme que le prêt à la 
consommation ne faisait pas partie, historiquement, des activités bancaires221 : 

« Il is unlikely tha! wha! we consider consumer lending was ever a signifiean! part 
of Ihe banks' business ». 

[684] Dans cette optique, la carte de crédit destinée au consommateur ne s'inscrit pas 
dans la continuité d'un type d'octroi de crédit que les banques faisaient. La 
ressemblance avec les prêts hypothécaires de l'arrêt Canadian Pioneer vient à l'esprit. 

[685] De la même façon, l'analogie que cet expert trace entre l'activité des « cash 
credits Il ou « sr:;otish r:;ash credits Il et l'octroi de crédit par le biais d'une carte de crédit 
s'avère, pour tout dire, peu convaincante et peu concluante222

. 

216 Précité. note 27, paragr. 94. 
219 V • oir, a ce sujet, pièce P-199. 
220 Nicole L'HEUREUX, Edith FORTIN et Marc LACOURSIERE;. Droil bancaire. 4· éd .. Cowansllille. 

Ëditions Yvon Blais, 2004, p. 605 et suiv, 
221 Pièce DRS-1, p. 24. 
222 f Expertise du pro esseur Shearer, pièce DRS-1, paragr. 15, 19, 21-22, 30-31 et 37-38. 
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[686) Son rapport fait état qu'au mieux, le crédit rotatif ou les « cash credits >1 étaient 
une pratique de certaines banques canadiennes avant la Confédération, laquelle était 
loin d'être répandue. De même, d~'ms la mesure où ils existaient, les prêts consentis 
par ligne de crédit se limitaient à des clients commerciaux. 

[687) Dans tous les cas où un tel crédit était octroyé de cette façon, il était toujours 
accompagné d'une ou de plusieurs garanties, ce qui ne s'applique aucunement en 
matière de cartes de crédit. 

[688] La preuve établit en effet que, règle générale, les cartes de crédit émises par les 
institutions financières sont sans garantie. C'est ce qui ressort des documents de 
l'ACFC en regard de l'analyse globale qu'elle fait des cartes de crédit accordées aux 
consommateurs par les institutions financières223

. 

[689] Dans cette mesure, les affirmations suivantes du professeur Shearer au 
paragraphe 66 de ses conclusions n'ont pas, avec égards, la portée des mots choisis: 
« There is considerable evidence that revolving credits were a part of the business of 
banking weil before Confederation» et « There is considerable evidence that Canadian 
banks were lending on revolving credit at Confederation and confinued to do 50 
thereafter ». 

[690] A vrai dire, son rapport qualifie grandement ces affirmations. En regard des 
constats factuels que le rapport révèle, le Tribunal ne peut retenir ces énoncés dans la 
teneur ou l'expert les exprime. 

[691] Aussi, si tant est que cette preuve du professeur Shearer soit admissible pour 
comprendre le contexte historique relatif à la compétence fédérale en la matière, ce sur 
quoi le Tribunal estime inutile de se prononcer, cette preuve s'avère peu concluante et 
peu probante pour appuyer l'affirmation voulant que les cartes de crédit s'inscrivent 
dans la continuité historique de ce que faisaient les banques. 

[692) Il est vrai que l'interprétation d'une compétence doit être évolutive et ne pas se 
limiter au sens qu'elle avait en 1867. L'exemple original du Vicomte Simon dans Re 
Alberta Bill of Righls l'exprime bien224 

: 

"To take what may seem a frivolous analogy, if 'skating' was one of the matters to which 
the exclusive legÎslatîve authority of the Parliament of Canada extended, It would be 
nothing to the point 10 prove that only one style of skating was practised in Canada in 
1867 and to argue Ihat the exclusive power 10 legislale in respect of subsequent 
developed styles of skating was not conferred on the centrallegislalure." 

223 Pièce DAMX-13G. 
224 A-G, Alberta c. A-G. Canada. [1947} A.C. 503. 516. 
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[693] Toutefois, ici, la preuve montre que la carte de crédit est fort éloignée du 
« banking». Il y a un lien, certes. Mais l'élément n'est pas, en soi, caractéristique de la 
compétence. 

[694] En réalité, la preuve prépondérante indique que la carte de crédit s'approche 
beaucoup plus d'un moyen de paiement que d'une façon d'obtenir du « crédit» au sens 
où on l'entend d'un point de vue constitutionnel. 

[695] Même le professeur Shearer affirme que la carte de crédit, comme le chèque 
personnel, demeure un moyen de paiement. 

[696] De surcroît, selon les témoins des banques, 60 % à 70 % des soldes sur les 
cartes de crédit sont réglés avant la date d'échéance, Qu'il suffise de référer à ce sujet 
aux témoignages de Mme Houlden de Visa et de M, Raoult de Desjardins. De fait, 
l'Association des banquiers canadiens le confirme claÎrement dans sa documentation225. 

[697] En somme, pour une majorité des utilisateurs, la carte de crédit n'est pas un 
moyen d'obtenir ou d'utiliser du « crédit» en tant que tel. C'est avant tout un outil de 
paiement. Seul le retard génère un octroi de crédit réel d'où des intérêts deviennent 
alors exigibles. 

[698] En d'autres mots, selon cette preuve prépondérante, la carte de crédit a donc 
généralement les caractéristiques de la « convenience card » ou de la « charge card» 
originale, soit celles d'un moyen d'acheter et de consommer plutôt que d'un mode 
d'obtention d'un prêt ou d'un octroi de crédit au sens constitutionnel de la notion. 

[699] De ce point de vue. les banques exercent une activité commerciale, sans doute 
utile et appréCiée, également lucrative il va sans dire, mais qui ne cadre pas avec le rôle 
de banquier au sens traditionnel et constitutionnel du terme. 

[700] Leur pénétration de ce marché est tributaire de la force de leurs réseaux et de ce 
qu'ils peuvent fournir aux marchands, à la différence des réseaux initiaux de carte de 
crédit dont le fonctionnement était limité il certaines chaînes ou entreprises. 

[701] Partant, même en assumant que le contenu minimal vital et essentiel de la 
compétence fédérale en matière d'opérations bancaires comprend l'octroi de crédit, l'on 
peut difficilement qualifier la carte de crédit de la sorte devant la preuve faite. 

[702] Sous ce rapport, les banques offrent aux consommateurs un « crédit» 
essentiellemen! gratuit jusqu'à l'exigibilité du paiement. Selon la preuve, dans une forte 
majorité de cas, ce crédit n'est généralement pas utilisé et, par conséquent, il n'y a 
aucun prêt ou avance générateur d'intérêt de la part des institutions financières à partir 
de dépôts qu'elles gèrent. . 

225 Pièce DAMX-18. 
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[703) Porter un achat au compte de sa carte de crédit pour le payer dans un délai 
précis de la réception de l'état de compte peut être vu comme l'obtention de « crédit» 
au sens économique de la notion. Toutefois, ce que la preuve révèle à ce niveau 
semble fort loin de la notion d'octroi de crédit telle qu'envisagée à la compétence 
fédérale de l'article 91 (15). 

[704] Sans relation banquier-client, sans prêt ou avance quelconque et sans aucune 
forme de garantie, cet octroi de crédit se rapproche sensiblement de ce que nombre 
d'entreprises font chaque mois avec leurs clients. Or, personne ne songerait à qualifier 
ces octrois de crédit d'opérations bancaires au sens constitutionnel du terme. 

[705] Sur ce plan, que les frais de conversion en litige soient des frais de crédit aux 
termes de la LPC n'est pas déterminant. L'octroi de crédit dont on parle ici n'est pas 
celui de la LPC. C'est celui qui concerne les éléments vitaux et essentiels de la 
compétence fédérale en matière d'opérations bancaires. "s'agit de notions distinctes 
qui répondent à des impératifs différents. 

- l'incongruité de la position des banques 

[706] Au demeurant, conclure que la carte de crédit fait partie du contenu minimum 
vital et essentiel de la compétence fédérale en matière d'opérations bancaires mènerait 
à deux résultats pour le moins étonnants dans les faits de ce dossier. 

[707] D'un côté, en regard d'Amex, ses activités de prêts et de dépôts représentent à 
peine 1 % à 2 % de son chiffre d'affaires. 98 % à 99 % de celui-ci est concentré sur le 
marché des cartes de crédit. Elle n'a aucune succursale bancaire au Québec et une 
seule au Canada226. 

[708) Avant les changements législatifs à la Loi sur les banques en 1991, les cartes de 
crédit American Express ne tombaient pas sous l'égide d'Amex, dont l'incorporation 
comme banque remonte il 1991. 

[709) "serait assez paradoxal qu'en raÎson d'un changement législatif apporté par le 
législateur fédéral, une entreprise qui, dans le marché des cartes de crédit, ne faisait 
pas d'opérations bancaires au sens constitutionnel du terme avant 1991, se retrouve 
dorénavant à en faire simplement par l'obtention d'une charte en vertu de la Loi sur les 
banques. 

[710] Suivre les banques dans leur argument ferait en sorte qu'un entreprise comme 
Amex, qui n'a pour ainsi dire à peu près aucune des caractéristiques essentielles des 
opérations bancaires en termes d'activités, se retrouverait, du seul fait de ses cartes de 
crédit, à maintenant être caractérisée comme ne faisant que du « banking )). 

226 Témoignage de Mme Ghali à l'audience. 
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[711] En somme, selon la th$orie des banques voulant que la carte de crédit soit un 
secteur d'activités qui fasse partie du contenu vital et essentiel de la compétence 
fédérale de 91 (15), il suffirait que toute entreprise qui émet des cartes de crédit 
devienne une banque au sens de la loi fédérale pour se soustraire à l'application de la 
LPC. 

[712] Ce résultat serait inconciliable avec les principes du fédéralisme canadien et les 
enseignements de la Cour suprême, 

(713) De l'autre côté, au Québec, la preuve révèle que Desjardins demeure le joueur le 
plus important au niveau du nombre de détenteurs de cartes de crédit émises par des 
institutions finanCières221

, Personne ne prétend sérieusement qu'elle est une entreprise 
qui se caractérise, en termes d'activités, comme faisant des opérations bancaires. 

[714] "serait pour le moins singulier de conclure que les cartes de crédit sont des 
opérations bancaires faisant partie du contenu minimum vital et essentiel de la 
compétence fédérale en la matière, alors que pour une forte proportion de détenteurs 
de cartes émises au Québec par des institutions financières, ce ne serait pas le cas. 

[715] De ce point de vue, que le législateur fédéral inclut dans les opérations 
bancaires les cartes de crédit à l'article 409(2)d) de la Loi sur les banques signifie 
peu, Cela n'établit pas qu'il s'agit là d'une opération bancaire au sens constitutionnel de 
la compétence de l'article 91 (15), encore moins qu'il s'agit d'une activité vitale ou 
essentielle à cette compétence fédérale, 

[716J Tant dans Banque canadienne de l'Ouest que Canadian Pioneer, la Cour 
suprême écarte un tel argument. Ce ne sont pas toutes les activités définies comme 
opérations bancaires dans la Loi sur les banques qui sont nécessairement considérés 
comme relevant de la compétence exclusive du Parlement au sens de l'article 91(15). 

[717] De fait, dans Banque canadienne de l'Ouest, bien que les activités en question 
étaient visées par l'article 409(2) comme en l'espèce, cela n'a pas empêché la Cour 
suprême de mettre de côté l'application de la doctrine de l'exclusivité des compétences 
dans celte situation. La carte de crédit n'apparail pas plus vitale et essentielle à la 
compétence fédérale que ne l'était la promotion d'assurance22s

, 

(718) Le Tribunal en conclut que les banques ne se sont pas déchargées de leur 
fardeau d'établir que les cartes de crédit font partie des éléments vitaux et essentiels de 
la compétence fédérale en matière d'opérations bancaires, 

227 V è oir pi ce D-64 quant au nombre de détenteurs de carte Desjardins, 
228 P D'ailleurs, le Brlement, dans une série d'autres lois, permet il d'autres institutions incorporées au 

fédéral d'émettre elles-aussi des cartes de crédit et d'utiliser un tel système de carte, en incluant, 
comme pour les b,lOQUeS, un encadrement législatif il cet effet. de même qu'un règlement aur le coût 
d'emprunt Voir Loi sur les sociétés de fidvcie et de prêt, L.e. 1991, c, 45, a. 409(2)d), et son 
Règlement sur le coOl d'emprunt, et Loi svr les sociétés d'assvrance, L,C, 1991, c, 47, a, 440(2), et 
son Règlement sur le coOl d'emprunt 
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v ) les opérations de change 

[719] Si, de l'avis du Tribunal, les banques ne font pas échec à l'application de la 
doctrine du caractère veritable de la LPC en regard des cartes de crédit, il va de soi 
qu'un élément accessoire à celles-ci, soit les trais de service qui y sont intégrès en 
termes de conversion de devises, ne saurait, à lui seul, être qualifie de vital et essentiel 
à la compétence fédérale en la matière. 

[720] Dans les autorités citées qui ont traité de la compétence fédérale en matière 
d'operations bancaires ou de « banking », aucune n'associe, de près ou de loin, les 
opérations de change aux éléments vitaux et essentiels de la compétence229

• Aucune 
énumération ou description ne les inclut dans ces éléments. 

[721) A ce propos, la citation reproduite dans l'arrêt Banque canadienne de l'Ouest 
provenant de la brochure d'information de l'Association des banquiers canadiens est 
éloquente23o

• 

[722] L'on y identifie les activités principales des banques comme touchant les dépôts 
et les prêts, en les opposant à leurs activités dites « élargies» qui comprennent une 
série de produits et services. 

[723] Entre autres, s'y retrouvent les produits d'assurance comme l'assurance vie des 
créanciers que la Cour suprême, dans Banque canadienne de l'Ouest, exclut justement 
des éléments vitaux et essentiels de la compétence fédérale en la matière. 

[724] Dans cette même énumération apparaissent aussi les prêts hypothécaires que la 
Cour suprême n'inclut pas non plus dans les éléments essentiels et vitaux de la 
compétence dans l'arrêt Canadian Pioneer, 

[725] Or, les services de change font partie de cette même énumération de produits et 
services dits « élargis» des banques. 

[726] Quitte à le répéter, le fait que les banques exercent cette activité n'est pas 
déterminant. Il ne s'agit pas ici de décider si les opérations de change sont une activité 
faisant partie des opérations bancaires; il s'agit plutôt de déterminer si elles font partie 
des éléments vitaux et essentiels de la compétence. 

[727] En outre, en l'espèce, la preuve révèle que ce ne sont pas les banques, mais 
plutôt Visa, MasterCard ou TRS, qui effectuent les opérations de change accessoires 
aux cartes de crédit qu'elles émettent. Les banques ne partiCipent pas au processus de 

2'. 

230 

Quoique les banques aient insisté sur l'arrêt Canadian PionE!er à ce sujet, l'extrait dont elles 
s'autorisent (page 459 de l'arrêt) ne traite pas des éléments vitaux et essentiels de la compétence, 
mais bien des opérations bancaires globalement. 
Banque Canadienne de l'Ouest, précité, note 21, paragr. 5, 
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conversion de devises comme tel. Leur implication se limite à imputer les frais qui sont 
en litige. 

[728] Cette activité se veut donc complémentaire aux opérations des banques en 
matière de cartes de crédit. Partant, elle s'inscrit difficilement dans un contexte où l'on 
peut la qualifier de vitale et essentielle à la compétence. À tout le moins, cela établit 
son élément accessoire. 

[729] En ce sens, les dispositions pertinentes de la LPC et de son Règlement 
d'application n'affectent que de façon incidente et indirecte un élément périphérique des 
opérations des banques reliées aux cartes de crédit. De surcroît, cet élément ne 
s'inscrit pas dans ce que les tribunaux cement, à ce jour, comme étant les éléments 
vitaux et essentiels de la compétence. 

[730] Sous ce rapport, les multiples références des banques au témoignage du 
professeur Shearer et à sa démonstration historique de leurs activités passées en 
matière d'opérations de change s'avèrent, selon le Tribunal, peu probantes en regard 
de la question à déterminer. 

[731] Si l'analyse de cet expert fait ressortir que, dans une certaine mesure, les 
opérations de change ont fait partie des activités bancaires depuis leurs origines, rien 
ne permet de conclure. à la lecture de son rapport, qu'il s'agit là d'éléments essentiels et 
vitaux à la compétence. 

[732J D'une part, si telle était l'opinion du professeur Shearer, son expertise 
empièterait largement sur le rôle du Tribunal sur une telle question. D'autre part, si telle 
était son affirmation, que l'on ne retrouve d'ailleurs pas dans son rapport, force est de 
constater que sa démonstration se révélerait peu convaincante de ce point de vue. 

[733J À tout évènement, le Tribunal estime ne pouvoir accorder une trop grande 
importance au contexte historique de la notion présenté par le professeur Shearer. Une 
preuve extrinséque de cette nature ne vaut que dans la mesure où elle a une 
quelconque influence sur le législateur concerné, en l'occurrence, les ~(Pères de la 
Confédération». Cela commande une certaine démonstration qui est inexistante ici. 

[734] Comme les principes directeurs énoncés l'établissent, le fardeau d'établir que les 
opérations de change sont des éléments vitaux et essentiels à la compétence fédérale 
en la matière repose sur les épaules des banques. La preuve prépondérante n'appuie 
pas cette affirmation. 

[735] En regard de ces mêmes principes directeurs, la présomption de validité et 
d'applicabilité constitutionnelle doit prévaloir. Cela s'avère particulièrement le cas en 
regard d'une loi d'application générale telle que la LPC. 
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vi) les moyens de paiement et opérations de compensation et de 
règlement en matière de cartes de crédit 

[736] En dernier lieu, aux deux éléments vitaux et essentiels de la compétence 
fédérale qu'invoquent les banques dans leurs procédures, soit les cartes de crédit et les 
opérations de change, s'ajoute un troisième qu'elles soulèvent pour la première fois en 
argument. 

[737] Dans leur sommaire de la preuve d'experts, les banques prétendent que les 
moyens de paiement et opérations de compensation et de règlement relatifs aux cartes 
de crédit sont des activités qui font partie des opérations bancaires vitales et 
essentielles. 

(738J Ce moyen doit subir le même sort que les deux autres. 

[739) Premièrement, il est vrai que ce moyen constitutionnel n'est ni annoncé, ni 
précisé dans l'avis sous l'article 95 C.p.c. envoyé au PGQ. Cela est indicatif de son 
importance aux yeux mêmes des banques. 

[740) Deuxièmement, tout comme pour les opérations de change, le constat tiré de la 
jurisprudence en matière d'éléments essentiels et vitaux de la compètence fédérale sur 
les opérations bancaires demeure identique. Aucune énumération ou description de 
ces éléments vitaux et essentiels n'inclut, de près ou de loin, ce que les banques 
qualifient de moyens de paiement et d'opérations de compensation et de règlement. 

[7411 Là aussi, si, de l'avis du Tribunal, la carte de crédit ne fait pas partie de ces 
éléments vitaux et essentiels, force est de conclure que sa qualification comme moyen 
de paiement n'y change rien. De même, les opérations de règlement ou de 
compensation qui entourent les cartes de crédit, qui n'en restent qu'un accessoire, ne 
sauraient être qualifiées différemment. 

[742] Enfin, troisièmement, cet argument des banques demeure, d'un point de vue 
factuel, irrecevable pour une raison fort simple. 

[743) À la différence des chèques. dépôts, débits pré-autorisés et autres transferts qui 
sont traités par le systéme de compensation central aux activités financières des 
banques, toutes les transactions relatives aux cartes de crédit ne sont pas compensées 
de cette façon. 

[744] Les documents mis en preuve ~Ui émanent de l'Association canadienne des 
paiements le soulignent en termes clairs. 1. 

[745J De la même manière, la Loi concernant l'association canadienne des paiements 
et la réglementation des systèmes et arrangements relatifs aux paiBments232 (Loi 

23' Pièce P.205, 



11-06-2009 11:43 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P .13 

N° 500-06-000197-034 PAGE:116 

canadienne sur les paiements) précise que les instruments de paiements qu'elle vise 
s'entendent des lettres de change. De l'aveu même de l'Association canadienne des 
paiements, cela n'inclut pas les cartes de crédit233

• 

[746] Autrement dit, ce système de compensation et les opérations qui le concernent, 
qui, de l'avis des banques, feraient partie des éléments vitaux et essentiels de la 
compétence fédérale en la matière, n'inclut pas le traitement des cartes de crédit. 

[747] Les banques ont donc tort de suggérer qu'il y a similitude entre ce système et les 
opérations de règlement et de compensation qui concernent les transactions relatives 
aux cartes de crédit des réseaux Visa. MasterCard et Amex. 

[748] Contrairement au système de compensation que régit la Loi canadienne sur les 
paiements et dont l'application est uniforme au Canada, ce qui concerne les trois 
réseaux Visa, Mastercard et TRS est tout à fait différent. 

[749} Les trois réseaux fonctionnent en vase clos, sans communication de l'un à 
l'autre. Ils sont même protégés par des ententes de confidentialité herrnétiques qui ont, 
en l'espèce, nècessité un jugement du Tribunal pour permettre qu'on y passe outre. 

[750] Bref, les opérations de règlernent et de compensation dont on traite ici n'ont rien 
d'uniforrne ou de national. Elles sont plutôt tributaires des règles particulières de 
chaque réseau dans lequel les banques émettrices sont membres et participent. 

[751) Encore là, les banques ne se déchargent pas du fardeau qui est le leur. 

[752] Mais, il y a plus quant à cette doctrine de l'exclusivité des compétences 
qu'invoquent à tort les banques en l'espèce. 

[753] En effet, au-delà du fait que les banques n'établissent pas que les cartes de 1 

crédit, les opérations de change ou les moyens de paiement ou opérations de 
règlement ou de compensation relatifs aux cartes de crédit font partie du contenu 
minimum élémentaire et irréductible de la compétence fédérale sur les banques, le 
Tribunal estime qu'elles n'établissent pas non plus qu'il y a ici entrave à l'un ou l'autre 
de ces éléments. 

vii) la preuve d'entrave 

[754] Selon l'arrêt Banque canadienne de l'Ouest, en l'absence d'une entrave, la 
doctrine de l'exclusivité des compétences ne s'applique pas234• 

L.RC. 1985. o. C-21. 
233 Voir pièce P-205. 
2,", B anque canadienne de l'Ouest. préCité, note 27, paragr. 49. 
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[755J Qui dit entraver dit plus que simplement toucher la spécificité fédérale d'une 
compétence donnée. Pour conclure à entrave, la Cour suprême souligne que cela 
sous-entend des conséquences fâcheuses. Il n'est pas nécessaire d'aller jusqu'à 
stériliser ou paralyser le contenu essentiel de la compétence, mais la notion d'entrave 
comporte en soi la nécessité d'établir des impacts sérieux235

. 

[756] Avec égards pour l'opinion contraire, le Tribunal considère que ce n'est pas le 
cas en l'espèce. 

- l'absence d'entrave en termes de divulgation 

[757] En premier lieu, il convient d'écarter sommairement l'argument des banques 
relatif à une entrave potentielle en ce qui concerne l'application de l'article 12 LPC en 
matière de divulgation des frais de conversion. . 

[758] D'une part, une simple obligation de divulgation ne s'accorde pas avec la notion 
d'entrave. Dans ce cas, il n'y a pas de conséquences fâcheuses par l'application de la 
loi provinciale au contenu dit minimum, irréductible et essentiel d'une compétence 
fédérale. Tout au plus parle-t-on d'inconvénients mineurs. 

[759J D'autre pari, puisque, à un moment ou à un autre à compter de 2003, toutes les 
banques ont, de fait, divulgué d'une certaine façon les frais de conversion (sans 
toutefois se conformer aux dispositions de la LPC en matière de divulgation ou de 
calcul des frais de crédit), force est de constater qu'elies ont elles-mêmes solutionné la 
problématique sans que cela n'affecte de quelque façon les activités en question. 

[760) Il est d'ailleurs assez incongru de voir les banques parler d'entrave à ce niveau, 
alors que l'ACFC qui les régit exige aussi la divulgation de ces mêmes frais aux termes 
de l'article 452(2)c) de la Loi sur les banques. Elle a même rendu une décision forçant 
Amex à s'y confirmer à la fin 2002, alors qu'elle étai! la seule banque récalcitrante qui 
persistait à ne pas le faire à l'époque236• 

• l'absence d'entrave en termes d'opérations 

[761) En second lieu, il est clair que la LPC, loi d'application générale, n'a pas pour 
objet de s'appliquer aux banques ou aux matières de compétence fédérale. C'est 
uniquement par ses effets accessoires qu'elle a un impact sur les opérations 
bancaires. Les doctrines du caractère véritable et du double aspect le permettent. Le 
principe de complémentarité favorisé par la Cour suprême dans l'arrêt Lafarge aussi. 

[762] Les dispositions en cause de la LPC traitent de relations contractuelles entre 
commerçants et consommateurs, notamment de divulgation et de calcul des frais de 
crédit en matière de cartes de crédit. 

2" Banque canadienne de l'Ouest. précité. note 27. paragr. 48. 
236 Pièce I-M. 
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[763] L'effet de ces mesures n'est pas différent de celui résultant de l'application aux 
banques d'autres dispositions de droit civil en matière de contrat, que ce soit aux 
termes du Code cÎvil du Québec ou de la LPC. Or, à maintes reprises, les tribunaux ont 
appliqué ce genre de mesures aux banques, sans que personne ne prétende à entrave. 

[764) À preuve, dans l'arrêt Houle c. Banque nationale237, la Cour suprême n'a pas 
hésité à appliquer aux banques le devoir de se conformer à la règle de bonne foi 
implicite dans toute relation contractuelle, au même titre que tout autre membre de la 
société. 

[765) De même. en matière d'application de la LPC, contrairement à ce qu'ont laissé 
sous-entendre certains de leurs avocats en argument, la jurisprudence québécoise 
contient plusieurs exemples où les banques ont reconnu l'application de la LPC à leur 
endroit. 

[766) Entre autres, ce fut le cas en regard de contrats de prêt d'argent, lesquels sont 
soumis aux mêmes dispositions de la LPC que les cartes de crédit. 

[767) Dans l'arrêt Procureur général du Québec c. Banque de Nouvelle-Ëcosse238, la 
Cour d'appel prend acte de ceci en regard de BNE, l'une des banques impliquées ici: 

L'appelante reconnait qu'elle est commerçante et qu'elle est soumise à la Loi sur 
la protection du consommateur quant à ses contrats de prêt d'argent. 

[768) Dans l'arrêt Boissonneault c. Banque de Montréa/ 239
, la Cour d'appel note que 

BMO concède que sa convention de prêt est assujettie à la LPC. Dans cette affaire. le 
débat concernait un avis de déchéance du terme en vertu de l'article 105 LPC. 

[769) Les exemples de tribunaux d'instance sont également nombreux. 

(770) Dans Gravino c. Banque de Montréaf40, la Cour supérieure souligne que le 
contrat concerné intervenu entre BMO et un consommateur est un contrat de 
consommation régi par le Code civil du Québec et la LPC. Le recours portait sur 
l'article 128 LPC relatif au montant maximal jusqu'à concurrence duquel un crédit peut 
être consenti dans un contrat de crédit variable. 

[771] Dans quatre autres affaires impliquant trois banques parties en l'instance, soit 
BMO, RBG et BNC, la Cour du Québec conclut, devant des contrats de prêt d'argent 

237 [1990] 3 R.C.S. 122 
z;" [1986] RJ.Q. 1546, 1547 (CA). 
239 [1988J RJ.Q. 2622 (C.A.) (l'arrêt Boissonne"ult). 
240 JE . . 99-724 (C.S). 
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impliquant chacune des institutions financières, qu'il s'agit là de contrats de prêt 1 

couverts par la LP(j241. 

(772) Ces arrêts et jugements ne sont pas, bien sûr, décisifs à eux seuls de la question 
constitutionnelle soulevée ici. Les constats que l'on en tire demeurent par contre 
révélateurs sur l'argument d'entrave. 

(773] En effet, dans toutes ces affaires, la LPC, en regard de dispositions portant sur 
les contrats de prêts d'argent, s'est appliquée aux banques, soit avec leur 
consentement, soit sans qu'elles ne protestent. Cela étant. elles peuvent difficilement 
invoquer en l'espèce une entrave à leurs activités en regard de dispositions législatives 
du même ordre portant, cette fois, sur les contrats de crédit variable. 

[774] Il est d'ailleurs assez paradoxal de constater que deux des banques impliquées 
en l'espèce, soit Amex et Citibanque, incluent, dans certains de leurs contrats de crédit 
variable, des clauses qui réfèrent précisément à l'applicabilité des dispositions de la 
LPG en matière d'avis de déchéance du terme242

• 

[775] Le moins que l'on puisse dire, c'est que l'argument d'entrave s'accorde fort mal 
avec de telles mentions dans les contrats qui sont l'objet même du litige. 

• "absence d'entrave en termes d'impact économique 

[776] En troisième lieu, si tant est que ce soit le cas, que l'application des dispositions 1 

en litige de la LPG ait des conséquences sur les revenus que peuvent tirer les banques 
des frais de conversion imputés aux cartes de crédit a peu d'importance. 

[777] Une loi provinciale valide peut avoir des conséquences économiques, même 
importantes, sur les entreprises ou activités fédérales. La Cour suprême l'a souligné à 
plusieurs reprises. Dans Banque canadienne de l'Ouest, elle écarte un argument 
semblable des banques en regard de la source de revenus importante que représente 
la promotion d'assurance et les avantages commerciaux qui en découlenf43. 

[778) D'ailleurs, aux termes de l'arrêt Banque of Toronto c. Lambe, une législature 
provinciale peut validement taxer les banques, et donc affecter leur profitabilité globale. 
Il s'ensuit que, logiquement, une législature provinciale peut aussi affecter la profitabilité 
d'un secteur d'activités des banques, en l'occurrence les cartes de crédit, 

241 Voir Banque de Montréal c. Nadon, (1990] R.J.Q. 880, 881 (C.Q.); Banque royale du Canada c. 
Chénier, J.E. 97·1855 (C.Q.); Ayotte c. Banque nationale du Canada, C.Q. Montréal, nO 500-02-
066454-011,2002-12-16, j. Dortélus, paragr. 33-36; et Banque nationale du Canada c. Kaziberdov, 
[2007J RJQ. 1068 (C.Q.). 

!:~ Voir pièces P-26 en regard de Amex et pièces P-7S et P-77 en regard de Citîbanque. 
Voir Banque canadienne de l'Ouest, préCité, note 27, paragr. 58 et 94; vOir également Canadian 
IndfJmnity Company c. Procureur général de la Colombie-Britannique, [1977] 2 R.C.S. 504 et 
Procureur général du Québec c. Kellogg's Co., [1978J 2 R.C.S. 211. 

NBRE DE PAGES16 
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en réglementant certains de ses paramètres dans l'exercice de la compétence qui est 
la sienne en matière de propriété et droits civils. 

[779] A tout événement, en l'espèce, la preuve d'un impact économique sérieux est, 
pour tout dire, absente. La teneur d'un tel impact est peu étayée. 

[780] De surcroît, les représentants des banques qui abordent la question en 
témoignage conviennent de ceci. Si les frais de conversion ne peuvent être facturés 
aux titulaires de cartes dans leur forme actuelle advenant le cas où ils sont qualifiés de 
frais de crédit aux termes de la LPC, il existe néanmoins deux façons de les récupérer. 
Cela pourrait se faire par le biais d'une augmentation du taux d'intérêt ou d'une 
majoration des frais annuels244

• 

[781] A ce sujet, les réponses candides données par le représentant de BMO 
résument bien la réalité qui, pour tout dire, apparaît évidente dans les 
circonstances. Questionné par son avocat à savoir si le secteur d'activités des cartes 
de crédit au Québec pouvait demeurer viable si les dispositions en litige de la LPC 
devaient s'appliquer aux banques, le témoin répond ceci: 

The credit card business would remain viable. Would il be less profitable? Very 
likely yes ... How much will the profilability change will be tolally dependant upon 
what increases can we put into place ta off set the revenue leak. The realily is 
we have 10 be careful with that, obviously because if we increase interest rate. 
we increase fees or we diminish rewards benefils too substantially, we have seen 
through multiple situations in the past, that we will have attrition impacts that 
could, in essence, eliminate any benefits tha! we, trom the bank, would receive 
from increasing these other rates. 

[782] Somme toute, si impact économique il y a, tout est une question de mesure de la 
profitabilité. Cela demeure fort loin de la notion d'entrave que cerne la Cour suprëme 
dans l'arrêt Banque canadienne de l'Ouest. 

- l'absence d'entrave en termes de mode de fonctionnement ou 
de modèle d'affaires 

[783] En quatrième lieu, pour appuyer l'entrave alléguée, les banques insistent 
particulièrement sur l'impact de l'application des dispositions en litige de la LPC et de 
son Règlement d'application sur: 

a) leur mode de fonctionnement national pour les opérations de 
cartes de crédit; et 

b) leur modèle d'affaires utilisateur-payeur qu'ils privilégient en 
regard des frais de conversion de devises. 

244 Voir témoignage de M. Amato-Gauci de RBC et témoignage de M. Pedersen de BMO. 
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[784) Avec égards, ces arguments se révèlent peu convaincants. 

[785) La preuve qui les appuie est d'une force probante très faible, et ce, même dans 
la mesure où elle serait admissible. Ensuite, la preuve documentaire qui émane des 
banques elles-mêmes contredit, à plusieurs égards, cette affirmation. Enfin, des 
arguments d'entrave de cette nature ne cadrent pas avec les enseignements de la Cour 
suprême dans les arrêts Banque canadienne de l'Ouest et Lafarge. 

[786) Pour soutenir leurs prétentions, les banques s'appuient sur des témoins 
ordinaires afin de démontrer l'impact potentiel des dispositions en litige sur leur mode 
de fonctionnement national et sur leur modèle d'affaires. 

[787) Les demandeurs et les intervenants se sont objectés à cette preuve au motif qu'il 
s'agissait de questions hypothétiques qui requéraient un témoignage d'opinion, alors 
que les témoins n'étaient pas des experts. 

[788) Après un jugement qui a maintenu l'Objection et dont les demandeurs et les 
intervenants se sont ensuite désistés, cette preuve a été entendue sous réserve245

• 

[789] Quoique la teneur de cette preuve se révèle, en dernière analyse, peu 
concluante, le Tribunal demeure d'avis qu'il s'agit d'une preuve inadmissible. Dans tous 
les cas où des questions furent posées aux témoins sur ce sljJet. il s'agissait de 
témoignages ne portant pas sur des faits constatés par le témoin24 

• Il s'agissait plutôt 
de témoignages d'opinion quant à l'impact potentiel de l'application de certains articles 
de la LPC sur le modèle d'affaires actuel des banques concernées. 

[790] Les questions posées se voulaient hypothétiques, soit en regard ~'une 
interprétation éventuelle à donner à la LPC, d'une mesure potentielle des impacts qui 
seraient causés, d'une évaluation des ajustements qui seraient requis aux modèles 
d'affaires ou de l'existence d'une flexibilité permettant ou non à ces modèles de s'y 
adapter. 

[791] Tous les témoignages rendus prenaient ainsi leur source dans des hypothèses, 
évaluations ou analyses qui transcendaient le simple constat de faits. 

[792] Bien que les témoins internes des banques pouvaient, à la rigueur, être 
compétents pour rendre un témoignage d'opinion sur le sujet après démonstration de 
leurs qualifications, leur témoignage demeurait irrecevable en l'absence d'un rapport 
écrit préalable comme l'exige l'article 402.1 C.p.c. 

[793) Quoi qu'il en soit, au-delà de l'inadmissibilité de cette preuve, le Tribunal est 
d'avis que celle-ci, qu'elle provienne des témoins d'Amex, de BMO ou des autres, 
s'avère peu concluante pour soutenir la preuve d'entrave. 

245 Voir jugement rendu séance tenante le 2 octobre 2008. 
246 Article 2843 C.c.Q. 
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[794] En effet, en l'absence d'une analyse détaillée, documentation à l'appui, de 
l'impact sérieux que l'application des dispositions de la LPC en litige pourrait avoir sur 
les modéles d'affaires des banques, une affirmation générale d'un témoin voulant que 
cela pourrait poser probléme reste d'une valeur probante très faible. Surtout lorsque le 
fardeau de la preuve repose sur la partie qui se limite à ce genre d'affirmations. 

[795) Pour que le Tribunal puisse tirer des conclusions ou inférences raisonnables de 
la preuve quant aux impacts qu'aurait l'application de dispositions législatives sur les 
modèles de fonctionnement national ou modèles d'affaires d'une entreprise, il faut plus 
que des affirmations. Il faut des démonstrations de l'impact réel et de l'impossibilité des 
systèmes de pouvoir s'y ajuster. Rien de cela n'existe dans les faits. 

[796) Bien au contraire, la preuve documentaire des banques révèle plutôt que même 
dans leur mode de fonctionnement et dans leur modèle d'affaires dits « national », les 
banques s'ajustent selon les réalités régionales avec lesquelles elles doivent conjuguer, 
y compris en matière de contrat de crédit variable. 

[797] À ce chapitre, il est vrai que le mode de fonctionnement des opérations des 
banques en matière de caries de crédit est uniforme à travers le Canada. Ainsi, les 
demandes d'application, les contrats ou les relevés de compte de chacune sont 
généralement identiques pour l'ensemble des provinces. Le traitement de ce secteur 
d'activités se fait au niveau national. 

[798] Toutefois, la preuve documentaire est éloquente quant à la mesure dans laquelle 
les banques peuvent s'ajuster, en tenant compte des particularités propres à chaque 
province. 

[799) Ainsi, la preuve montre que les banques peuvent moduler leurs contrats selon 
les dispositions applicables dans une province donnée, dont la province de 
Québec. Par exemple, certains des contrats d'Amex et de Citibanque prévoient des 
clauses qui ne sont applicables qu'aux résidents du Québec247

• . 

[800) De la même façon, plusieurs des banques on! des contrats où la méthode de 
calcul de l'intérêt varie selon la province concernée, dont le Québec. Cela, pour tenir 
compte des réalités des lois particulières de chaque province248

• 

[801) Bref, pour un élément aussi délicat que la méthode de calcul de l'intérêt en 
fonction des périodes visées, les modes de fonctionnement dits « national» des 
banques peuvent s'adapter aux diversités du régime fédéral canadien. 

247 Voir pièces P·26 pour une convention relative â Amex et pièces P·7S et P-77 pour des conventions 
relatives à Citibanque. 

'"8 Voir, sur les différentes méthodes de calcul d'intérêt 'lu'autorisent les contrats de o,"dil variable, l,,,, 
contrats de BMO (pièces P-49 el P.54). les contrats de CIBe (pièces P-79 et P-80) et l'analyse 
globale que fait l'ACFC de ces méthodes distinctes de calcul en regard de leur application par les 
institutions financières. soilles méthodes dites« M-l et M-2 », (pièce DAMX-13J). 
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[802) La preuve documentaire contient en outre des exemples de contrats où l'une des 
banques, CIBC, tient compte des délais de grâce différents selon les provinces, en 
faisant des distinctions en ce qui concerne le Québec et la Colombie-Britannique249

. 

[803] L'on retrouve aussi des ajustements en fonction des délais de prescription des 
recours qui varient en ce qui conceme le Québec par rapport aux autres provinces25o

• 

[804] Un commentaire similaire vaut en regard de l'adaptation que requièrent certains 
des contrats quant à la façon de demander une carte de crédit, puisque la province de 
Québec exige que la demande soit par écrit. ce qui la distÎngue des autres251

• 

(805) Dans les deux situations qui précèdent, les ajustements requis découlent des 
règles de prescription du Code civil du Québec ou de la LPC ou des dispositions 
particulières de la LPC en matière de contrats de crédit variable. 

[806) D'autres exemples existent aussi en regard des ajustements que permet les 
contrats de crédit variable des banques pour le calcul du coat d'une assurance 
protection selon le solde quotidien moyen pour le Québec et selon une autre formule de 
calcul pour les autres provinces252

• 

(807) Enfin, un nombre important de documents contractuels tient compte de la réalité 
de la langue du contrat en ce qui concerne plus particulièrement la province de Québec, 
ce qui découle de l'impact de dispositions telles que l'article 26 LPC253• 

[808) L'ensemble de cette preuve documentaire est révélateur. 

(809) Contrairement aux affirmations des banques, leur mode de fonctionnement 
national et leurs modèles d'affaires privilégiés en regard des cartes de crédit peuvent 
s'adapter aux réalités différentes de chaque province. 

(810) Cela est vrai même pour des éléments particulièrement complexes comme les 
méthodes de calcul de l'intérêt. les méthodes de demande de carte ou le calcul des 
COûts d'assurance en fonction des soldes quotidiens moyens. 

[811] Si les systèmes et modèles d'affaires des banques peuvent ainsi s'adapter, 
l'affirmation des témoins voulant que ce ne puisse ëtre le cas, que ce soit difficile, ou pis 
encore, que l'activité en soit entravée, sans appui documentaire quelconque, se révèle, 
pour tout dire, peu vraisemblable . 

• 4' Voir pièces P-166, DCIBC-4 et DCIBC-5. 
250 Voir un exemple de contrat de TO, piece P-95. 
251 Voir formulaires d'application de TD (pièces P-133 et DTD-3) et documents d'introduction de CIBC 

(pièce DCIBC-7). 
252 
, •• Voir. par exemplE!. un formulaire d'application de CIBe (pièce P-166). 

Voir. en ce qui concerne Amex. les pièces P-26. OMEX-7 et DMEX-8: en ce qui concerna TD. les 
pièces P-93, P-95 et P-96: en ce qui concerne ElMO, la pièce DBMO-a; en ce qui concerne RBG, la 
pièce DRElC-3; et en ce qui concerne SNE,les pièces DBNE-1 et DElNE-2. 
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[812] Au demeurant, donner foi à un argument d'entrave de cette nature irait 
directement à l'encontre d'un des principes directeurs qui dOÎvent guider l'analyse du 
Tribunal, soit la diversité que reconnaît et permet le fédéralisme canadien. 

[813) Somme toute, la preuve au dossier n'appuie pas l'affirmation des banques 
voulant que l'application des dispositions en litige de la LPC et de son Règlement 
d'application entrave leur modèle de fonctionnement national. 

[814J Quant à l'impact sur ce que les banques décrivent comme leur modèle d'affaires 
utilisateur-payeur en regard des frais de conversion, le Tribunal l'estime peu pertinent 
dans l'analyse de la question constitutionnelle en litige. 

[815) Ce concept est peut-être justifié d'un point de vue affaires ou marketing. 
Néanmoins, il constitue un motif fort insuffisant pour ne pas donner effet à une 
législation provinciale valide d'application générale. 

[816] À l'évidence, dans la notion de frais de crédit, le législateur québécois ne 
privilégie pas le modèle d'affaires utilisateur-payeur. Il préconise plutôt la divulgation 
complète de tous les coûts de crédit sur une base uniforme. L'Objectif est d.s permettre 
aux consommateurs de pouvoir comparer les contrats de crédit variable sur une même 
base. 

[817) Dans cette mesure, que les banques considèrent le modèle d'affaires utilisateur­
payeur plus adéquat pour le consommateur a peu d'importance. C'est ce que le 
législateur détermine qui a ici préséance. 

[818) Si l'application de la LPC oblige les banques à ainsi modifier leur modèle 
d'affaires, l'on peut difficilement conclure qu'il s'agit là d'une entrave au sens 
constitutionnel de la notion. Le contenu minimum essentiel ou irréductible de la 
compétence fédérale peut toujours s'exercer. Seule la manière d'y parvenir doit 
s'ajuster. Non pas en fonction des choix stratégiques du commerçant, mais en fonction 
des priorités établies par le législateur. 

[819] Dans de tels cas, ce n'est pas au modèle législatif de s'adapter. C'est plutôt aux 
modèles d'affaires de le faire. Lorsque la règle de droit entre en conflit avec la règle 
d'affaires, c'est à la seconde de céder le pas à la première. 

[820J Du reste, la notion d'entrave ne protège pas les modèles d'affaires. Elle protège 
la spécificité de la compétence fédérale. 

[821) En terminant sur ces allégations d'entrave des banques en regard de leur mode 
de fonctionnement national et de leur modèle d'affaires, il convient da revenir aux 
principes directeurs essentiels à l'analyse du Tribunal. 

[822J Quitte à le redire, le principe du fédéralisme implique, par définition, que des lois 
provinciales valides varient de province en province. Dans l'arrêt Banque canadienne 
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de l'Ouest, la Cour d'appel d'Alberta avait de fait rejeté un argument similaire d'entrave 
de la part des banques. Elle y soulignait que si la compétence provinciale justifiait la 
législation, les ajustements qui pouvaient en découler pour les banques en regard des 
diverses réglementations provinciales ne restaient .qu'une conséquence nécessaire du 
système fédéral. 

[823] Dans cette même affaire, la Cour suprême concluait que pour les activités en 
question de promotion d'assurance, le souci d'uniformité favorisait plutôt le droit 
provincial. Effectivement, tous les promoteurs d'assurance dans la province devaient 
logiquement être assujettis aux mêmes règles. 

[824) En matière de protection des consommateurs en regard des cartes de crédit, 
force est de constater que la même logique devrait prévaloir. 

[825] Il serait pour le moins inconvenant qu'à la différence de toutes les autres 
entreprises opérant dans le domaine des cartes de crédit, les banques fassent cavalier 
seul et soient soumises à des règles différentes. Notamment, en ce qui concerne, 
comme en l'espèce, des questions aussi fondamentales que la divulgation des frais de 
crédit, la méthode de calcul préconisée et les délais qui doivent s'appliquer avant de les 
imputer à un consommateur. 

[826] Pour toutes ces raisons, le Tribunal est d'avis que la doctrine de l'exclusivité des 
compétences ne s'applique pas en l'espèce, Les dispositions en litige de la LPC et de 
son Règlement d'application demeurent applicables aux banques. 

e) la doctrine de la prépondérance fédérale 

i ) remarques liminaires 

[827] A l'appui de leur position, les banques invoquent également la doctrine de la 
prépondérance fédérale, Elles en concluent cette fois que les dispositions en litige de 
la LPC et de son Règlement d'application seraient inopérantes à leur endroit. 

[828) Dans Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême résume cette doctrine 
ainsi: 

69 Selon la doctrine de la prépondérance fédérale, lorsque les effets d'une 
législation provinciale sont incompatibles avec une législation fédérale, la 
législation fédérale doit prévaloir et la législation provinciale être déclarée 
inopérante dans la mesure de l'incompatibilité, La doctrine s'applique non 
seulement dans les cas où la législature provinciale a légiféré en vertu de son 
pouvoir accessoire d'empiéter dans un domaine de compétence fédérale, mais 
aussi dans les situations où la législature provinciale agit dans le cadre de ses 
compétences principales et le Parlement fédéral en vertu de ses pouvoirs 
accessoires. Celte doctrine est beaucoup mieux adaptée au fédéralisme 



11-06-2009 11:44 
1 

TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P.07 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 126 

canadien contemporain que celle de l'exclusivité des compétences, comme l'a 
d'ailleurs explicitement reconnu notre Cour dans les cas de ({ double aspect ». 

(Le Tribunal souligne) 

[829) Dans cet arrêt, la Cour suprême propose une analyse en deux volets pour 
déterminer s'il existe un conflit entre des dispositions législatives provinciales et 
fédérales par ailleurs valides. L'un ou l'autre de ces volets peut donner ouverture à 
l'application de la doctrine de la prépondérance fédérale. 

[830) Selon le premier volet, il y a incompatibilité qui rend la législation provinciale 
valide inopérante uniquement lorsque l'application concomitante des dispositions 
fédérales et provinciales en litige est impossible. 

[831] Cela se produit: 

lorsque les dispositions en présence se contredisent, si bien que 
l'application de l'une rend impossible l'application de l'autre; 

lorsqu'une loi dit oui et que l'autre dit non; 

lorsque l'on demande aux mêmes citoyens d'accomplir des actes 
incompatibles; ou 

lorsque l'observance de l'une des lois entraîne l'inobservance de l'autre254
. 

[832] Cela dit, aux termes de ce premier volet, il n'y a pas nécessairement conflit 
opérationnel du seul fait qu'une loi provinCiale ajoute des exigences supplémentaires à 
celles de la loi fédérale. La Cour suprême a rappelé ce principe dans plUSieurs arrêts, 
comme en témOignent les extraits suivants: 

«Conformément aux motifs exprimés dans Ross c. Registraire des véhicules 
automobiles ([1975) 1 R.C.S. 5), je suis d'accord que lorsque la matière 
relève de la compétence provinciale, rien n'empêche une province d'iml2oser 
des exigences plus sévères gue celles gue le Parlement fédéral peut avoir 
prescrites, »255; 

«Dans l'exercice de leur propre compétence, les provinces peuvent 
constitutionnellement compléter la législation fédérale. La jurisprudence 
abonde en exemples où une législation provinciale complémentaire de la loi 
fédérale fut maintenue dans la mesure où elle n'était pas incompatible avec 
lieUe dernière. »256; 

204 d' Banque cana Ilmne de l'OUéS/, précité. note 27. parag" 71; Mu/tipI .. Ac"" .... Lld. c. McCutch .. 'm, 
[1982]2 R.e.s. 161,191. 

?55 /n/erprovincia/ Co-opera/ives Lld. c. Dryden Chemicals Lld., [1976J 1 R.C.S. 477, 515-516. 
256 Dupond C. Ville de Montréal, [1978J 2 R.CS. 770, 794. 
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«[ ... ] Il serait ironique qU'une province, 12er l'ajout d'éléments de 
différenciation dans sa loi (gui n'entrent pas en conflit avec les dispositions 
fédérales {lui régissent les mêmes actes, mais gui, en fail. vpnt plus loin gue 
la loi fédérale), puisse gréer des dispositions valides alors qu'elle ne pourrait 
reproduire simplement les dispositions fédérales concernant le même 
domaine législatif.»2s7; 

«Dans la mesure où le gouvernement fédéral ne tente pas de faire de ceUe 
norme moins élevée la seule applicable. il n'y a aucune raison d'invoguer la 
théorie de la prépondérance. ,,256; , 

«Celle loi [la législation fédérale] est permissive et non exhaustive, de sorte qu'il 
n'y a aucun conflit opérationnel avec le règlement 270. Nul n'est placé dans la 
situation impossible d'avoir l'obligation légale de se conformer aux deux régimes 
de réglementation.»259. 

. (Le Tribunal souligne) 

[833J Dans l'arrêt Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême résume en ces 
termes l'essentiel de la jurisprudence pertinente en regard de ce premier voler60 

: 

Ainsi, selon ce critère, un Simple dédoublement de normes semblables aux 
niveaux fédéral et Rrovincial ne constitue pas en soi un cas d'incompatibilité 
déclenchant l'application de la doctrine. De plus, une loi provinciale peut en 
principe ajouter des exigences supplémentaires à celles de la législation fédérale 
(Spraytech). En effet, dans les deux cas, les législations peuvent agir 
concurremment et les citoyens peuvent les respecter toutes les deux, sans violer 
l'une ou l'autre. 

(Le Tribunal souligne) 

(834] Ainsi, une loi fédérale permissive, mais non exhaustive, n'empêche pas une loi 
provinciale de la compléter ou d'y ajouter. Par exemple, dans l'affaire Spraytech261

, le 
fait que la loi fédérale autorise l'utilisation d'un pesticide n'a pas eu pour effet 
d'empêcher une municipalité d'en interdire l'usage sur son territoire. 

[835] Selon le second vole! de l'analyse pertinente à la doctrine de la prépondérance 
fédérale maintenant, il peut aussi y avoir conflit lorsque la législation provinciale 
empêche la réalisation de l'objectif de la loi fédérale sans toutefois entraîner une 
violation directe de ses dispositions262

• 

i57 MtJltiple Access c. McCulcheon, [1982]2 R.C.S. 161,189. 
~>6 Irwin Toy Lld. c. Québec (Procureur genera0, [1989]1 R.e.s. 927, 964. 
259 114957 Canada liée (Spraylech, Sociélé d'arrosage) c. Hudson (Ville), [2001] 2 R.e.s. 241. 

paragr.35. 
2GO 

Banque canadienne de 1'0uesl, précité, note 27, paragr. 72. 
261 114957 Canada Itée (Spraytech, Société d'arrosage) c. Hudson (Ville), 12001 J 2 R.e.s. 241. 
,., Banque canadienne de 1'0uesl, précité, note 27, paragr. 73; voir également à cet effet Banque de 

Montréal C. Hall, [1990)1 R.e.s. 121; Law Society of British Colombia c. Mangat. [2001]3 R.e.S. 
113: et ROlhmans, Benson & Hedges Ine. C. Saskatchewan, [2005J 1 R.e.s. 188. 
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[836] Dans l'arrêt Banque canadienne de l'Ouest, la Cour suprême apporte par contre 
deux bémols importants à ce second volet. 

[837] D'une part, elle précise qu'il ne s'agit pas par là de renverser les décisions 
antérieures de la Cour et d'adopter le test du « champ occupé)} rejeté dans l'arrêt 
O'GradY63. Que le législateur fédéral ait légiféré sur une matière n'entralne pas la 
présomption qu'il a voulu ainsi exclure toute possibilité d'intervention provinciale sur le 
sujet. Pour conclure de cette façon, il faut plutôt un texte de loi clair démontrant que le 
Parlement a effectivement voulu « occuper tout le champ »264. 

[838] D'autre part, la Cour rappelle l'importance des principes directeurs déjà 
mentionnés dans ce jugement. 

(839) D'un côté, c'est à la partie qui l'invoque d'établir l'intention législative fédérale 
incompatible avec la législation provinciale. De l'autre côté, les règles d'interprétation 
commandent que si l'on peut légitimement interpréter la loi fédérale de telle sorte qu'elle 
n'entre pas en conflit avec la loi provinciale, cette interprétation doit être préférée à 
toute autre265

• 

[840] Ces principes posés, il convient de passer aux dispositions législatives 
pertinentes adoptées en l'espèce par les deux ordres de gouvernement. 

ii) les dispositions législatives concernées 

- la loi provinciale 

(841) Les dispositions de la loi provinciale que les banques estiment incompatibles 
avec les lois fédérales peuvent se regrouper de la façon suivanté66 : 

a) l'article 12 LPC, sur l'obligation de divulgation des frais, dont les frais de 
conversion; 

b) les articles 67 à 72, 83,·91 et 92 LPC et les articles 55 à 61 de son 
Règlement d'application, sur la nécessité de divulguer les frais de crédit (dont 
les frais de conversion) dans le taux de crédit exprimé sous la forme d'un 
pourcentage annuel, à moins qu'ils ne soient inclus dans les frais d'adhésion 
ou de renouvellement; 

c) les articles 126 et 127 LPC, sur l'interdiction de réclamer des frais de crédit 
avant un délai de grâce de 21 jours de l'envoi de l'état de compte: 

263 O'Grady c. Sparling, [1960] R.C.S. 804. 
'6' Banque canadienne de l'Ouesl, précité, note 27, paragr. 74. 
28S Id, paragr. 75; 
266 Ces divers articles de la LPC et de son Règlement d'application sont reproduits antérieurement dans 

ce jugement. 
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d) les articles 219 et 228 LPC, sur les pratiques de commerce interdites, plus 
particulièrement, l'interdiction de faire des représentations fausses et 
trompeuses au consommateur; 

el les articles 271 et 272 LPC, sur les recours particuliers que la LPC offre au 
consommateur en cas de non-respect des dispositions de la loi. 

[842J Ces dispositions s'articulent autour des notions de divulgation et d'information 
des consommateurs, de l'encadrement des représentations qui leur sont faites et des 
recours qui s'ouvrent à eux en cas de violation. 

- les lois fédérales 

[843] Les législations fédérales que les banques estiment incompatibles avec cette 
législation provinciale se regroupent principalement autour de trois blocs de 
dispositions. 

[844] Premièrement, les articles 449 et 451 à 454 de la Loi sur les banques qui 
concernent le coût d'emprunt, sa divulgation et son calcul en regard des cartes de 
crédit: 

Définition de « coût d'emprunt ,. 

449. Pour l'application du présent article et des articles 449.1 à 456, « coOt 
d'emprunt Il s'entend, à l'égard d'un prêt consenti par la banque: 

8) des intérêts ou de l'escompte applicables; 

b) des frais payables par l'emprunteur à la banque: 

c) des frais qui en font partie selon les règlements. 

Sont toutefois exclus du coOt d'emprunt les frais gui en sont exclus selon les 
règlements. 

1 ... ] 

Calcul du coût d'emprunt 

451. Le coùt d'emprunt est calculé de la manière réglementaire. comme si 
l'emprunteur respectait scrupuleusement tous ses engagements, et exprimé 
sous forme d'un taux annuel avec indication, dans les circonstances prévues par 
règlement. d'un montant en dollars el en cents. 

Autres renseignements à déclarer 

452. (1) La banque qui consent à une personne physique un prêt visé à l'article 
450 remboursable à date fixe ou en plusieurs versements doit lui faire savoir, 
conformément aux règlements: 

a) si elle peut rembourser le prêt avant échéance et, le cas échéant: 
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(i) les conditions d'exercice de ce droit. y compris des précisions sur les 
cas où peut se faire cet exercice, 

(ii) dans le cas d'un remboursement anticipé, la partie du coût d'emprunt 
qui peut être remise et le mode de calcul applicable, ou les frais ou la 
pénalité éventuellement imposés et le mode de calcul applicable; 

b) les renseignements sur les frais ou pénalités imposés lorsque le prêt n'est 
pas remboursé à l'échéance ou un versement n'est pas fait à la date fixee; 

c) au moment et en la forme réglementaires, les changements - dont la 
nature est prévue par règlement - apportés au coat d'emprunt ou à 
l'accord relatif au prêt; 

d) des précisions sur tous autres droits ou obligations de l'emprunteur; 

e) au moment et en la forme réglementaires, les autres renseignements 
prévus par règlement. 

Communication dans les demandes de carte de crédit 

(1.1) La banque foumit. conformément aux reglements, au moment et en la forme 
réglementaires, les renseignements réglementaires dans les formulaires de 
demande et autres documents relatifs à rémission de cartes de paiement. de 
crédit ou de débit et les renseignements réglementaires à toute personne qui lui 
demande une carte de paiement, de crédit ou de débit. 

Communication concernant les cartes de crédit 

(2) La banque gui délivre ou a délivré une ce rte de Deiemen!. de crédit ou de 
débit à une perSOnne Qhysique doit lui communiquer, outre le coût d'emprunt en 
ce qui concerne tout emprunt obtenu par elle au moyen de cette carte, 
l'information suivante, conformément aux règlements: 

a) les frais et pénalités visés à l'alinéa (1 lb); 

b) les droits et obligations de l'emprunteur; 

c) les frais qui lui incombent gour l'acceptation ou l'utilisation de la carte; 

d) au moment et en la forme réglementaires, les changements - dont la 
nature est prévue par règlement - apportés au coût d'emprunt ou à 
l'accord relatif au prêt; 

e) au moment et en la forme réglementaires, les autres renseignements 
prévus par règlement. 

Autres formes de prilts 

(3) La banque qui conclut ou a conclu un arrangement, y compris l'ouverture 
d'une ligne de crédit. pour l'octroi d'un prêt à l'égard duquel l'article 450, mais 
non les paragraphes (1) et (2) du présent article. s·applique. doit communiquer à 
l'emprunteur, outre le coût d'emprunt. l'information suivante. conformément aux 
règlements: 
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a) les frais et pénalités visés à l'alinéa (1 lb): 
b) les droits et obligations de l'emprunteur: 

c) les frais qui incombent à l'emprunteur; 

d) au moment et en la forme réglementaires, les changements - dont la 
nature est prévue par règlement - apportés au coût d'emprunt: . 

el au moment et en la forme réglementaires, les autres renseignements 
prévus par règlement. 

[ .. ,] 

Divulgation dans la publicité 

453. Nul ne peut autoriser la publication, la diffusion ou la parution au Canada 
d'une annonce pUblicitaire concernant les arrangements visés au paragraphe 
452( 3), les prêts ou les cartes de paiement. de crédit ou de débit offerts par la 
banque aux personnes physiques et censée donner des renseignements 
réglementaires sur le coût d'emprunt ou sur d'autres sujets si cette annonce ne 
donne [las les renseignements précisés par règlement dans la forme 
réglementaire, 

Règlements relatifs au coot d'emprunt 

454. Le gouverneur en conseil peu\' par règlement: 

a) régir les modalités de temps et de forme applicables à la communication que 
doit faire une banque à l'emprunteur du coût d'emprunt, de toute remise 
éventuelle sur celui-ci et de tout autre· renseignement relatif aux prêts, 
arrangements ou cartes de paiement, de crédit ou de débit visés à l'article. 452; 

b) régir la teneur de toute déclaration destinée à communiquer le coût 
d'emprunt et les autres renseignements que la banque est tenue de 
communiquer: 

c) régir le mode de calcul du coût d'emprunt; 

d) prévoir les cas où le coût d'emprunt doit êlre exprimé sous forme d'un 
montant en dollars el en cents; 

e) prévoir les catégories de prêts soustraites à l'application de l'article 449,1, 
des paragraphes 450(1) ou 452(1) ou (3), des articles 452,1 ou 453 ou de tout 
ou partie des règlements; 

1) régir les rnodalités de temps et de forme applicables à la communication des 
droits, obligations, frais ou pénalités visés aux articles 449.1 à 453; 

g) interdire les frais ou pénalités visés il l'article 452 ou en fixer le plafond; 

h) régir la nature ou le montant des frais ou pénalités visés aux alinéas 
452(1 )b), (2)a) ou (3)a) et du coOt SUPporté par la banque qui peuvent être 
Inclus ou exclus du calcul des frais ou pénalités; 



11-06-2009 11:45 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P ,13 

1 

1 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 132 

i) régir le mode de calcul de la remise mentionnée au sous-alinéa 452(1 )a)(ii); 

j) régir les annonces gue font les banques concernant les arrangements visés 
au paragraphe 452(3}, les prêts ou les cartes de paiement. de crédit ou de 
débit; 

k) régir le renouvellement des prêts; 

I} prévoir toute autre mesure d'application des articles 449,1 à 453, 
(Le Tribunal souligne) 

[845] Deuxièmement, les dispositions du Règlement sur le coût d'emprunt (adopté en 
vertu de la Loi sur les banques) portant sur le coût d'emprunt, les frais inclus dans ce 
coût et les divulgations afférents aux cartes de crédit: 

1, Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement. 

«capital" Somme empruntée aux termes d'une convention de crédit. Est exclu le 
coût d'em prunt. ( principal) 

«convention de crédit» Vise notamment une convention portant sur une marge 
de crédit, une carte de crédit ou lout type de prêt. (credit agreement) 

2, Le présent règlement s'applique à loute convention de crédit à l'exception des 
suivantes: 

a) celles conclues pour les activités commerciales d'un emprunteur; 

b) celles où l'emprunteur n'est pas une personne physique, 

3, [ ... J 

(3) Pour l'application de l'article 451 de la Loi. le coOt d'emprunt d'un prêt obtenu 
par utilisation d'une carte de crédit ou d'une marge de crédit aux lermes d'une 
convention de crédit est exprimé sous forme d'un taux annuel, comme suit: 

a) s'il s'agit d'un prêt à taux d'intérêt annuel fixe, le taux d'intérêt annuel; 

b) s'il s'agi! d'un prêt à taux d'intérêt variable, le taux d'intérêt annuel 
applicable à la date de la déclaration. 

[ ... ] 

10, (1) La banque qui conclut une convention de crédit visant une marge de 
crédit doit remettre à l'emprunteur une première déclaration comportant les 
renseignements suivants: 

a) la limite de crédit initiale, si elle est connue au moment de la déclaration; 

b) le taux d'intérêt annuel ou, dans le cas d'un taux variable, son mode de 
calcul; 

c) la nature et le montant des frais non liés aux intérêts; 
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cf) le versement minimal pour chaque période de paiement ou son mode de 
calcul; 

e) chaque période pour laquelle un relevé est fourni; 

f) la date à partir de laquelle les intérêts courent et les renseignements relatifs 
à tout délai de grâce consenti; 

g) les renseignements sur les frais ou pénalités exigés par l'alinéa 452(1 )b) de 
la Loi, y compris les frais en cas de défaillance qui peuvent être imposés 
conformément à l'article 18 du présent règlement; 

hl la description de tout bien constituant une sûreté détenue par la banque 
aux termes de la convention de crédit; 

1) les services optionnels liés à la convention de crédit que l'emprunteur 
accepte, les frais pour chacun d'eux et les conditions auxquelles 
l'emprunteur peut les annuler si ces renseignements ne lui ont pas été 
communiqués dans une déclaration distincte avant que les services soient 
fournis; 

j) un numéro de téléphone local ou sans frais, ou un numéro de téléphone 
accompagné d'une mention évidente précisant que les appels à frais virés 
sont acceptés, que l'emprunteur peut composer pour obtenir des 
renseignements concernant son compte pendant les heures normales 
d'ouverture de la banque; 

k) les frais de courtage, si les honoraires d'un courtier sont inclus dans la 
somme empruntée et sont réglés par la banque. 

[ ... ] 

11. (1) La banque émettrice de cartes de crédit qui distribue des formulaires de 
demande de Rarte de crédit doit inclure les renseignements suivants dans le 
formulaire ou dans un document l'accompagnant. en précisant la date à laquelle 
chaque renseignement prend effet: 

a) dans le cas d'une carte de crédit avec: 

(i) un taux d'intérêt fixe, le taux d'intérêt annuel, 

(li) un taux d'intérêt variable déterminé par addition ou soustraction d'un 
pourcentage à un indice publié, l'indice publié el le pourcentage ajouté 
ou soustrait; 

b) la date à partir de laguelle les intérêts courent et les renseignements 
concernant tout délai de grâce consenti; 

cl le montant des frais non liés aux intérêts. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si la banque indique de façon évidente 
dans le formulaire de demande ou dans un document l'accompagnant, les 
renseignements suivanls : 
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a) un numéro de téléphone local ou sans frais, ou un numéro de téléphone 
accompagné d'une mention évidente précisant que les appels à frais virés 
sont acceptés, que l'emprunteur peut composer pour obtenir les 
renseignements exigés par le paragraphe (1) pendant les heures normales 
d'ouverture de la banque; 

b) une mention indiquant que le demandeur peut obtenir ces renseignements 
en composant ce numéro de téléphone. 

(3) Lorsque le demandeur d'une carte de crédit fait sa demande par téléphone ou 
par voie électronique, la banque doit lui communiquer les renseignements visés 
aux alinéas (1 la) et c) au moment de la demande. 

(4) La banque émettrice de cartes de crédit qui sollicite des demandes de cartes 
de crédit en personne, par la poste, par téléphone ou par voie électronique doit 
communiquer les renseignements visés aux alinéas (1 la) et c) au moment de la 
sollicitation. 

12. (1) La bangue gui conclut une convention de crédit visant une carte de crédit 
doit remeUre là l'emprunteur une première déclaration gui comporte, outre les 
renseignements visés aux alinéas 10(1 la) et c) à kI, les renseignements 
suivants: 

a) le mode de calcul des intérêts et les renseignements exigés par l'alinéa 
11(1)8); 

b) si l'emprunteur est tenu aux termes de la convention de crédit de régler le 
solde impayé en enlier sur réception du relevé: 

(i) la mention de ceUe exigence, 

(ii) le délai de grâce à la fin duquel l'emprunteur doit avoir acguitté le solde, 

(iii) le taux d'intérêt annuel appliqué à tout solde impayé à la date 
d'échéance: 

c) la mention indiquant la somme maximale pour laquelle l'emprunteur peut 
être tenu responsable advenant l'utilisation non autorisée d'une carte de 
crédit perdue ou volée, laquelle somme est la moindre de 50 $ et la somme 
maximale prévue par la convention; 

d) la mention indiquant que dans le cas d'une opération effectuée à un guichet 
automatique à raide du numéro d'identification personnel de l'emprunteur 
celui-ci, malgré, l'alinéa c), est tenu responsable de la somme maximale en 
cause; 

e) la mention indiquant que l'emprunteur qui avise la banque oralement ou par 
écrit de la perte ou du vol d'une carte de crédit n'est pas responsable de 
son utilisation non autorisée il partir du moment où la banque reçoit l'avis. 
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(2) Si la limite de crédit initiale n'es! pas connue lors de la première déclaration, 
la banque doit la communiquer: 

a) soit dans le premier relevé fourni à l'emprunteur; 

b) soit dans un relevé distinct que l'emprunteur reçoit au plus tard à la date à 
laquelle il reçoit son premier relevé. 

(3) Malgré l'article 13, si la convention de crédit visant une carte de crédit est 
modifiée, la banque doit remettre à l'emprunteur, au moins trente jours avant 
l'entrée en vigueur de la modification, une déclaration écrite faisant état des 
modifications des renseignements dont la communication est exigée dans la 
première déclaration, sauf dans les cas suivants: 

a) le changement de la limite de crèdit; 

b) la prolongation du délai de grâce; 

c) la réduction des frais non liés aux intérêts ou des frais en cas de défaillance 
prévus respectivement aux alinéas 10(1 )e) et g); 

d) la modification des renseignements relatifs aux services optionnels visés à 
l'alinéa 1 O( 1 JI) et liés à la convention de crédit; 

e) le changement du taux d"întérêt variable mentionné au sous-alinéa 
11(1)a)(ii) résultant d'un changement de \"indice publié visé à ce sous­
alinéa. 

(4) Les modifications visées aux alinéas (3)a) à d) doivent être communiquées 
dans la première déclaration suivant leur survenance. 

(5) La banque émettrice de cartes de crédit doit remettre périodiquement à 
l'emprunteur, au moins une fois par mois, une déclaration indiquant rinformation 
visée aux paragraphes 10(3) et (4) sauf les alinéas 10(3)b) et c) et comportant: 

a) un relevé détaillé de toutes les opérations et de toutes les sommes portées 
au crédit ou au débit du compte. y compris les intérêts et la date 
d·inscription au compte; 

b) la somme que l'emprunteur doit payer au plus tard 'à une date spécifiée de 
façon à bénéficier d·un délai de grâce; 

c) le montant des versements et le montant des achats, des avanCes de 
crédit, des frais d'intérêts et des frais non liés aux intérêts. 

(6) Le relevé détaillé satisfait aux exigences de ratinéa (5)a) s'il permet à 
l'emprunteur de vérifier chaque opération qui y est inscrite en la comparant à un 
relevé d'opération qui lui esl fourni. 

(Le Tribunal souligne) 
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[846] Troisièmement, la Loi sur l'agence de la consommation en matière financière du 
Canad;i67 qui crée l'ACFC. 

[847J Cette loi prévOit que l'ACFC a pour mission de superviser les institutions 
financières afin qu'elles se conforment aux dispositions visant les consommateurs qui 
leur sont applicables (art. 3(2)). Elle inclut entre autres dans ces dispositions visant les 
consommateurs les articles déjà mentionnés de la Loi sur les banques et de son 
règlement d'application. 

[848] Comme l'ensemble de ces dispositions en fait foi, la protection du consommateur 
constitue un enjeu important pour le lègislateur fédéral également, du moins en ce qui 
conceme les institutions financières sous son égide. 

[849] Sur ce plan, l'on noie que le premier règlement sur la déclaration du coQt 
d'emprunt adopté en vertu de la Loi sur les banques date de 1983. Toutefois, ce n'est 
vraiment qu'à partir de 1991 que les modifications importantes aux lois touchant les 
institutions financières sonl adoptées par le Parlement. 

[850] À l'époque, le Parlement modifie la Loi sur les banques, ainsi que la Loi sur les 
sociétés de fiducie et de prêt, la Loi sur les sociétés d'assurance et les sociétés de 
secours mutuels et la Loi sur les associations coopératives de crédit, afin d'y ajouter 
des dispositions somme toute similaires en regard des opérations que ces diverses 
entités sont autorisées à effectuefea. 

(851] L'objectif est d'harmoniser les législations en la matière, de favoriser la protection 
du consommateur et d'encourager la concurrence entre les institutions financières 
concernées2B9

• 

[852] Par la suite, en 1997, d'autres amendements sont apportés aux lois en question, 
particulièrement en regard de la diffusion de renseignements sur les frais qu'exigent les 
institutions financières, dans une optique de mieux informer le consommateuf70 • 

[853J Cela débouche éventuellement sur les modifications apportées à la Loi sur les 
banques en 2001 et sur son Règlement sur le coût d'emprunt de 2001, dont les 
dispositions pertinentes sont déjà reproduites dans ce jugement. 

[854) C'est à cette même occasion que l'ACFC est créée afin de regrouper sous 
son autorité la supervision des institutions financières régies par le Parlement en ce qui 
touche plus particulièrement les consommateurs. 

267 L.C. 2001, c. 9. 
266 Voir, entre aulres. Loi sur les sociétés de fiducie et de preto L.C. 1991, C. 45, a. 409(2)d) et son 

Règlement sur le coût d'emprunt et Loi sur les societés d'assurance. L.e. 1991, c. 47, a. 440(2) et 
son Règlement sur le coût d'emprunt. 

,.. Voir Débats de la Chambre des Communes porlant sur la législation sur les institutions financières 
(1991), pièces t·3A, 1-3e, 1-3E et 1-3F. 

270 Voir pièces 1·6A ell-6B. 
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[855) Dans l'adoption de ces diverses législations, le législateur fédéral fait montre 
d'un souci évident de protéger les consommateurs dans leurs relations avec les 
institutions financières, entre autres en regard de l'utilisation de cartes de crédit. 

[856] Cela rejoint l'objectif semblable du législateur québécois de mieux protéger les 
consommateurs dans leurs relations avec les commerçants, entre autres dans le cadre 
de l'utilisation des cartes de crédit. 

[857) Sous ce rapport, les articles cités de la Loi sur les banques et du Règlement sur 
le coût d'emprunt prévoient des dispositions pour encadrer la divulgation des coûts et 
des frais résultant de l'utilisation d'une carte de crédit. Ces renseignements touchent 
entre autres le taux d'intérêt annuel, les frais non liés à l'intérêt et les renseignements 
relatifs au délai de grâce. 

[858] Les renseignements relatifs à la divulgation du coût du crédit sont au cœur des 
dispositions en question, dans l'optique certaine de vouloir mieux protéger les intérêts 
des consommateurs. 

[859J De ce point de vue, l'ACFC est créée afin de bien encadrer les dispositions 
visant les consommateurs, pour mieux assurer leur protection. 

[8601 Les nombreux exemples des décisions rendues par l'ACFC au fil des ans 
témoignent de la nature de ses interventions qui, fréquemment, sont ciblées sur 
l'importance de divulguer des informations complètes et exactes aux 
consommateurs211 • \1 est utile de rappeler ici qu'une de ces décisions touche 
précisément la divul~ation des frais de conversion imputés par Amex à une époque où 
elle ne le faisait pas2 

2. 

[861] Si ces diverses dispositions des législations fédérales encadrent la divulgation 
de renseignements relatifs au coût du crédit et â son calcul, l'on note toutefois que les 
manquements sont sanctionnés uniquement par un contrôle administratif, qui n'exclut 
pas la possibilité de recours civils fondés sur le droit contractuel. Les lois fédérales 
n'encadrent pas ces recours civils. 

[862] Il n'y a pas non plus de dispositions partiCUlières sur les informations fausses ou 
trompeuses qui pourraient être reprochées aux institutions financières, mis à part dans 
un contexte de publicité213

. 

[863] C'est en regard de ces dispositions législatives provinciales et fédérales qu'il y a 
lieu d'analyser les conflits qu'invoquent les banques . 

." Voir pièces 1·8A. 1·8B et OAMX.14. 
272 Pièces P.172 et P.138. 
i73 Article 453 de la Loi sur les banques. 
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iii) l'absence de conflits opérationnels 

[864) De l'avis du Tribunal, les conflits opérationnels allégués par les banques 
découlent, avec égards, d'une compréhension erronée des principes d'interprétation qui 
doivent s'appliquer en la matière. Ces principes visent à favoriser l'interprétation qui 
évite un conflît plutôt que celle qui le provoque. Les banques proposent essentiellement 
le contraire. 

[865] Ainsi, en premier lieu, l'on peut difficilement conclure à un conflit opérationnel 
entre les exigences de l'article 12 LPC en matière de divulgation des frais, y compris les 
frais de conversion, et celles des législations fédérales. 

[866] Que ce soil aux termes de l'article 452 de la Loi des banques ou des articles 
11(1) et 12(1) de son Règlement sur le coût d'emprunt, les banques sont tenues de 
divulguer les frais non liés aux intéÎ'êts, ce qui, à l'évidence, inclut les frais de 
conversion de devises. 

[867] C'est exactement ce à quoi a conclu l'ACFC en 2002 dans la décision qu'elle a 
rendue à l'encontre d'Amex, à la suite de laquelle cette dernière a décidé de divulguer 
les frais de conversion de devises dans ses contrats de crédit variable274

. 

[868] Bref, en Ce qui concerne l'article 12, il s'agit d'une situation où, foncièrement, les 
dispositions législatives fédérales et provinciales sont au même effet. 

[869J Dans un tel cas, selon les enseignements de la Cour suprême dans l'arrêt 
Multiple Access Ud. c. MeCuteheon275

, il n'y a pas lieu d'appliquer la doctrine de la 
prépondérance fédérale. Il n'y a pas de conflit opérationnel. Les dispositions peuvent 
s'appliquer simultanément, sans que le respect de l'une entraîne la violation de l'autre. 

[870) En second lieu, en ce qui touche maintenant le délai de grâce des articles 126 et 
127 LPC, le Tribunal est d'avis qu'il n'y a manifestement pas de conflit opérationnel. 

[871) Aux articles 10(1) et 11(1) du Règlement sur le coût d'emprunt, la législation 
fédérale se borne à inclure une exigence de divulguer les renseignements concernant 
tout délai de grâce consenti, sans plus. Autrement dit, il s'agit d'une disposition qui ne 
vise qu'à divulguer l'information, et qui demeure, au mieux, permissive, sans limite 
quelconque. Rien ne permet de conclure qu'elle se veut exhaustive en soi. 

[872) Quant à eux, les articles 126 et 127 LPC prévoient que les frais de crédit ne 
peuvent courir qu'après l'expiration d'un délai de grâce de 21 jours. De ce point de vue, 
la loi provinciale complète la législation fédérale. Elle va certes plus loin et y ajoute. Par 
contre, elle n'est pas incompatible avec la législation fédérale. 

274 Pièces P-172 et P.138. 
275 [1982] 2 R.C.S. 161. 
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[8731 Il est en effet facile de respecter à la fois l'une et l'autre, en s'en tenant à la 
rigueur de la plus sévère. C'est exactement ce à quoi a conclu la Cour suprême dans 
les arrêts Dryden Chemicali76 et Sprayfechm , dans des situations où les législations 
provinciales s'avéraient plus astreignantes que les législations fédérales. 

[874] D'aucuns ajouteront que dans la présente situation, le conflit opérationnel 
allégué est plus théorique qu'autre chose. 

[875] À la lecture des relevés faits par l'ACFC en matière de carte de crédit27S, l'on 
constate en effet que toutes et chacune des banques impliquées s'en tiennent à un 
délai de grâce qui varie de 18 à 26 jours selon le cas. Cela tend à démontrer que, sauf 
quelques rares exceptions, il est facile de respecter à la fois les exigences des 
législations provinciales et fédérales en la matière. 

[876J En troisième lieu, les banques ne soulèvent ni ne plaident l'existence de 
quelques conflits opérationnelS en regard des articles 219 et 228 LPC ou en regard des 
recours de l'article 272 LPC, 

[877J Selon la compréhenSion du Tribunal, il n'y a aucune disposition des lois 
fédérales qui traite de ces éléments. Bref, dans cette mesure, les législations fédérales 
sont silencieuses, ce qui ne peut appuyer quelque allégation de conflit opérationnel. 

[878) Enfin, en quatrième lieu, les banques soutiennent que, de leur point de vue, les 
législations fédérales permettraient aux banques de réclamer des frais fixes en matière 
de fraiS de conversion, ce que la LPC interdirait. 

[879) Elles ajoutent que les législations fédérales imposent de divulguer séparément le 
taux d'intérêt annuel et les frais non liés à l'intérêt, alors que la législation provinciale 
exige que les deux soient divulgués ensemble dans une même notion, celle du taux de 
crédit. Partant, il y aurait impossibilité de pouvoir respecter à la fois l'une et l'autre. 

[880] Avec égards, le Tribunal est en désaccord. 

[881J D'abord, il est inexact de dire que la LPC interdit aux banques de réclamer des 
frais de conversion ou des frais fixes. Ce qu'elle impose. c'est une norme de 
divulgation. Puisque les frais de conversion sont des frais de crédit au sens de la LPC, 
ils doivent être exprimés dans le taux de crédit, sous forme de pourcentage 
annuel. Aussi, dans la mesure où les frais de conversion sont également exprimés 
dans le cadre du taux de crédit et du pourcentage annuel, fien n'interdit de les réclamer. 

[882] Par ailleurs, l'article 72 LPC prévoit une exception lorsque des frais fixes comme 
les frais de conversion sont intégrés dans les frais d'adhésion ou de renouvellement. 

276 Inft:rprov;nçl~1 Co.opt:r~tlvt:$ Lld. e. Dryden Chemlcals Lld., [1976]1 R.C.S.477. 
277 

114957 Canada Itée (Spraytech, Société d'arrosage) c. Hudson (Ville), [2001]2 R.C.S. 241. 
27~ Pièce DAMX-13J. 
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Dans un tel cas, ils sont alors exclus de la notion de taux de crédit et n'ont pas à être 
inclus dans le pourcentage annuel exprimé. Ils peuvent être réclamés de cette façon. 

[883] Autrement dit, il existe des interprétations possibles des législations fédérales et 
provinciales qui permettent de les appliquer simultanement et de respecter à la fois 
l'une et l'aulre. 

[884] Ensuite, un commentaire identique s'applique à l'argument des banques voulant 
qu'elles soient obligées, au niveau fédéral, de divulguer séparément le taux d'intérêt et 
les frais non liés à l'intérêt, et au niveau provincial, de tout divulguer dans un seul et 
même taux. 

[885) Pour sa part, le Tribunal ne peut conclure qu'il y a là impossibilité d'observer les 
deux lois. 

[886] La notion de taux de crédit de la loi provinciale se veut certes différente de la 
notion de coût d'emprunt de la loi fédérale. La première notion englobe plus que la 
seconde. 

[887] Toutefois, l'application simultanée des deux lois demeure possible et n'entraîne, 
en fait, qu'une divulgation plus complète d'informations pour le consommateur. Cela 
s'inscrit vraisemblablement dans le but poursuivi par les deux ordres de gouvemement 
en matière de protection des consommateurs_ 

[888] Ainsi, rien n'empêche une banque de divulguer à la fois: 

a) le coût d'emprunt de la législation fédérale en exprimant simplement le taux 
d'intérêt applicable (art. 3(3) du Règlement sur le coût d'emprunt); 

b) les frais non liés à l'intérêt, tels que les frais de conversion, de façon séparée 
(art. 10(1 )c) et 12(1) du Règlement sur le coût d'emprunt); et 

c) dans la mesure où les frais de conversion ne sont pas intégrés dans les frais 
annuels ou de renouvellement, le taux de crédit, soit l'expression des frais de 
crédit sous forme de pourcentage annuel (articles 70, 72 et 91 LPC et 55 à 
61 de son Réglement d'application). 

[889] Dans un tel cas, cette troisième donnée inclut, au-delà du seul taux d'intérêt, 
d'autres frais qui influencent le coût du crédit global que le consommateur doit 
assumer. La fournir ajoute à ce que la Loi sur les banques exige, mais l'ajout de tels 
éléments de différenciation ne rend pas les dispositions de la LPC invalides pour 
autant. Il est possible de respecter toutes les dispositions sans créer quelque conflit. 

[890] Cette interprétation est préférable à celle que proposent les banques qui, plutôt 
que de favoriser une complémentarité des dispositions, ne les abordent qu'en fonction 
d'une leclure qui ne mène qu'à une incompatibilité. 
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[891) En définitive, à ce chapitre, les législations fédérales ne prescrivent que 
certaines obligations en matière de communication et de divulgation aux 
consommateurs. Elles n'imposent aucune obligation dans la façon dont les intérêts ou 
les frais afférents aux cartes de crédit doivent être facturés. Elles n'obligent pas les 
banques à charger ces frais d'une certaine manière, ni à les calculer d'une façon 
unique. 

[892] Dans cette mesure, les dispositions de la LPC se veulent, à certains égards, plus 
précises. Elles ajoutent aux législations fédérales, parfois devant le silence de celles-ci, 
parfois en raison de leur nature permissive. 

[893) Peu importe le pourquoi, il est possible d'appliquer concurremment les mesures 
des deux ordres de gouvernement, de façon à pouvoir respecter à la fois l'une et l'autre. 

[894] Cela demeure d'autant plus justifié qu'en ce faisant, le premier bénéficiaire 
demeure le consommateur, ce qui s'inscrit précisément dans l'objectif visé par les deux 
ordres de gouvernement en la matière. 

[895] Bien sûr, en raison de cela, les banques se retrouvent peut-être devant des 
obligations plus astreignantes. Toutefois, cela a peu d'importance. L'on ne 
peut sérieusement prétendre qu'en adoptant les législations dont on parle en 1991 et 
en 2001, l'objectif du législateur fédéral était de faciliter la tâche des banques en 
matière de divulgation plutôt que de favoriser une meilleure information du 
consommateur. 

(896) Appuyer la position véhiculée par les banques s'avèrerait, en dernière analyse, 
défavorable au consommateur en regard de l'étendue des divulgations et informations 
dont il bénéficierait. Entre une interprétation qui privilégierait les banques au détriment 
d'une autre qui favorise les consommateurs, il y a lieu de préférer la seconde alternative 
afin de mieux respecter les objectifs que poursuivent à la fois les législations fédérales 
et provinciales. 

[897) Cela dit, en terminant, les analogies que proposent les banques avec les arrêts 
Hall et Mangaf19 sont, de l'avis du Tribunal, injustifiées. 

[898] Il est vrai que dans ces deux affaires, la Cour suprême a appliqué la doctrine de 
la prépondérance fédérale pour rendre les législations provinciales 
inopérantes. Toutefois, dans chaque cas, la Cour l'a fait non pas en raison d'un conflit 
operationnel, mais bien en raison du second critère de la doctrine, soit celui relatif au 
but poursuivi par la législation fédérale. 

(899] De fait, dans ces deux affaires, c'est justernent parce que le conflit opérationnel 
pouvait se résoudre que la Cour a dû appliquer le second critére de la doctrine pour y 
donner effel. 

279 Law Society of British Colombia c. Mangat, (2001)3 R.e.s. 113. 
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[900] Dans l'arrêt Mangat, la Cour suprême note que l'observance de la loi la plus 
stricte entraîne nécessairement le respect de l'autre et que, dans cette mesure, une 
personne peut réussir à se conformer aux deux textes de loi. 

[901] Par contre, elle conclut néanmoins à l'application de la doctrine de la 
prépondérance fédérale, puisqu'en observant la loi la plus stricte, l'on se retrouve à faire 
échec à l'objectif légitime de la législation fédérale. Dans cette affaire, l'objectif avoué 
était d'établir un processus propre aux tribunaux administratifs, informel, rapide et 
accessible sur le plan financier, culturel et linguistique, qui permette à des personnes 
non-membres en règle du barreau de faire des représentations. 

[902J De la même façon, dans l'arrêt Hal/280
, la Cour suprême fait le commentaire 

suivant: . 

Par conséquent. la décision qu'il y a absence d'incompatibilité ne saurait reposer 
sur la seule considération qu'en fin de compte la banque pourrait très bien réaliser 
sa sûreté si elle respecte les dispositions de la loi provinciale. La démonstration 
que le conflit peut être évité si la loi provinciale est resRectée à l'exclusion de la loi 
fédérale peut difficilement constituer une réponse à la question de savoir si les lois 
provinciale et fédérale entrent en conflit et sont. par conséquent, incompatibles. À 
mon avis, cette conclusion reviendrait simplement à supposer vrai ce qui est en 
question. L'examen doit glut"! porter sur la question plus large de savoir si 
l'application de la loi provinciale est compatible avec l'objet de la loi fédérale. Dans 
la néqative, le double respect des lois est impossible. Il en est ainsi en 
l'espèce. Les deux lois diffèrent tellement dans la façon d'aborder le problème de 
la réalisation que la loi provinciale ne peut se substituer à la loi fédérale. 

(Le Tribunal souligne) 

[903] De ce point de vue, comme le souligne le juge d'instance dans Banque 
canadienne de rOuesf81

, que le respect des régimes instaurés par les législations 
provinciales et fédérales rende plus difficiles certaines pratiques d'affaires ne crée pas 
en soi un conflit opérationnel. Il n'y a conflit que lorsqu'une loi rend obligatoire une 
pratique que l'autre interdit. Ce n'est pas le cas ici. 

[904] Les arguments de conflits opérationnels des banques ne sont pas retenus. 

iv) l'absence de conflit avec le but poursuivi par Je législateur 
fédéral 

[905) Cela étant, n'est guère plus convaincante l'autre approche que préconisent les 
banques quant au second volet de l'analyse de la doctrine de la prépondérance 
fédérale. 

280 Hall, precite, note 173, p. 154-155. 
281 Canadian Western Bank c. Alberta, [2004)5 WWR 108, paragr. 171 (Alta O.B.). 
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[906] Le Tribunal estime que le respect des obligations qu'imposent les dispositions en 
litige de la LPC et de son Règlement d'application n'empêchent pas la réalisation de 
l'objectif des législations fédérales concernées, que ce soit la Loi sur les banques, son 
Règlement sur le coût d'emprunt ou la loi relative à l'ACFC. 

[907] Sous ce rapport, la théorie des banques se résume à peu de choses. 

[908] En somme, elles avancent que par l'instauration des mesures législatives de la 
Loi sur les banques et de son Règlement sur le coût d'empunt et par la mise en place 
de l'ACFC, le législateur fédéral a voulu encadrer de façon exhaustive le coût d'emprunt 
en matière de carte de crédit. Bref, au sens où l'entend l'arrêt Hall, le législateur fédéral 
aurait créé un code complet à ce chapitre, ce qui exclut l'application de toute législation 
provinciale. 

[909] Aux yeux des banques, ce serait là le but des législations fédérales en question. 

[910] Pour sa part, le PGQ répond que, par l'adoption de ces diverses dispositions 
relatives au coût d'emprunt en matière de carte de crèdit, l'objectif poursuivi par le 
législateur fédéral est plutôt de protéger le consommateur d'une façon optimale. Or, 
loin de se dresser à l'encontre de cet objectif, les dispositions en litige de la LPC et de 
son Règlement d'application s'inscrivent au contraire dans la même foulée. 

[911] Le Tribunal est d'avis que le PGQ a raison. 

[912] Premièrement, la théorie du code complet que font valoir les banques est, à 
prime abord, contraire aux principes directeurs qui doivent guider l'analyse du Tribunal. 

[913] Dans l'arrêt Banque canadifmne de l'Ouest, la Cour suprême ècarte précisément 
un argument semblable. Comme elle le souligne dans cet arrêt, l'immunité complète â 
laquelle y prétendaient les banques n'est pas acceptable dans la structure fédérale 
canadienne. 

[914] Bref, favoriser une telle approche repose sur une interprètation à contre-courant 
de la doctrine du caractére véritable et de la conception du fédéralisme canadien que 
retient la Cour suprême dans les arrêts Banque canadienne de l'Ouest et Lafarge. 

[915] Deuxièmement, contrairement â ce qu'exige la Cour suprême en regard de ce 
second volet282 , il n'y a aucune disposition dans la Loi sur les banques, dans son 
Règlement sur le coût d'emprunt ou dans la loi sur l'ACFC qui indique que le Parlement 
a fait part de son intention d'écarter toute possibilité d'intervention provinciale sur le 
sujet de l'encadrement du coût d'emprunt en matière da carte de crédit. 

[916] Or, pour conclure dans le sens proposé par les banques, la Cour suprême exige 
justement la présence d'un texte de IQi clair qui affinne cette intention. Les banques ne 

282 Banque canadienne de l'Ouest. précité. noIe 27. paragr. 74. 
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sont pas en mesure d'identifier une disposition où le législateur fédéral s'exprime en ces 
termes. 

[917] Comme le souligne l'arrêt La Reine c. Franci5lS3
, la simple existence de lois 

concurrentes sur un même sujet est insuffisante pour exprimer une intention d'occuper 
le domaine de façon exclusive. Le Parlement doit s'exprimer clairement, car il peut 
constitutionnellement exiger la prépondérance de ses lois. 

[918] Ici encore, le fardeau de démontrer cette intention du législateur fédéral repose 
sur les épaules de la partie qui l'allègue. Devant la teneur des dispositions législatives 
fédérales sur lesquelles s'appuient les banques, le Tribunal ne peut conclure que ce 
fardeau est déchargé en l'espèce. 

[919] Cela demeure d'autant plus vrai que ces législations fédérales montrent que, à 
tout le moins minimalement, l'un des objectifs poursuivis par le législateur fédéral est 
justement, comme le plaide le PGQ. la protection du consommateur. Dans cette 
mesure, nous ne sommes pas en face de législations dont les buts poursuivis seraient 
opposés, mais au contraire, de législations dont les buts visés sont. au moins en 
partie, communs. 

[920] De fait, d'aucuns diront que s'il y a une situation où l'intention du législateur 
fédéral devrait être exprimée clairement et sans détours, ce sont les cas où il désire 
soustraire des institutions financières assujetties à sa gouverne à des normes 
d'application générale du droit contractuel provincial en matière de consommation. 

[921] Ici aussi, entre une interprétation du but poursuivi par le législateur fédéral 
voulant qu'il cherche à instaurer un code complet et une interprétation voulant que son 
objectif soit de favoriser une meilleure protection des consommateurs, favoriser 
l'interprétation qui mène à l'absence de conflit plutôt que celle qui l'établit penche dans 
le sens que suggère le PGQ. 

[922] Enfin, non seulement la proposition des banques voulant que le but de la 
législation fédérale soit de créer un code complet en matière de coût d'emprunt relatif 
aux cartes de crédit se heurte-t-elle aux principes d'interprétation applicables, aux 
principes du fédéralisme et à l'absence d'intention claire exprimée par le législateur 
fédéral. En outre, l'on constate que cette prétention voulant que les législations 
fédérales sont exhaustives ne résiste pas non plus à l'analyse en regard d'au moins 
deux constats. 

[923] D'un côté, à la différence de la législation provinciale, le régime fédéral ne 
comporte aucune disposition encadrant les reprèsentations fausses ou trompeuses en 
matiére de renseignements relatifs au coût d'emprunt dans le cadre des contrats relatifs 
aux cartes de crédit. 

,., [198811 R.C.S. 1025. 
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[924] De l'autre côté, au-delà de dispositions qui ne prévoient que des recours de 
nature administrative ne menant qu'à des réprimandes ou des amendes, le régime 
instauré par les législations fédérales ne prévoit aucun recours civil particulier découlant 
des violations que pourraient commettre les banques. contrairement bien sur à la 
législation provinciale. 

[925] Dans un tel cas, il est difficile de prétendre que le législateur fédéral a voulu 
réglementer les choses de façon exhaustive. 

[926] En définitive, donner foi à l'interprétation que suggèrent les banques les placerait 
dans une situation avantageuse par rapport à toutes les autres institutions financières 
oeuvrant dans la province de Québec en matiére de cartes de crédit, et ce, au détriment 
des consommateurs au premier chef. On peut comprendre l'exigence de la Cour 
suprême que si telle était l'intention du législateur fédéral, cela commandait de 
l'exprimer de façon claire et sans ambages. 

[927J Tout cela semble bien loin du régime juridique complet et défini sur un élément 
essentiel des opérations bancaires comme la Cour suprême l'a retenu dans l'arrêt Hall 
en regard du régime de réalisation applicable à la sureté des banques établie par la Loi 
sur les banques. 

(9281 Tout comme pour la première doctrine d'exception invoquée, le Tribunal est donc 
d'avis que la doctrine de la prépondérance fédérale ne s'applique pas en l'espèce. Les 
dispositions en litige de la LPC et de son Réglement d'application demeurent opérantes 
a l'endroit des banques. 

[929] Puisque ces arguments de nature constitutionnelle soulevés par les banques 
sont rejetéS, il y a lieu de déterminer la nature des violations alléguées et d'identifier les 
recours ouverts aux membres du groupe. 

G. LES VIOLATIONS ALLÊGUÊES ET LES RECOURS DISPONIBLES 

1) les violations de la LPC communes à toutes les banques284 

[930] Si, comme le Tribunal le conclut, les frais de conversion sont des frais de crédit 
au sens où l'entend la LPC, MM. Marcotte et Laparé soutiennent d'abord qu'il est 
manifeste que toutes les banques violent alors les articles 72, 83, 91 et 92 LPC, de 
même que les articles 55 à 61 de son Règlement d'application. 

[931] Ils ajoutent que ce faisant, les banques contreviennent également aux articles 
126 et 127 LPC, ainsi qu'à l'article 71 de la loi. 

2(14 Cette partie du jugement est essentiellement identique dans les dossiers Marcotte-Banques et 
Marcotte-Desjardins. 
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[932] Sur ce premier point, le Tribunal considère que MM. Marcotte et Laparé ont 
raison. 

[933] Pour tout dire, dans la mesure où les frais de conversion sont effectivement des 
frais de crédit au sens de la LPC, les banques ne contestent pas vraiment qu'il y a 
violation de la LPC dans les circonstances que le dossier révéle. 

[934] Dans une telle situation, la LPC oblige en effet les banques à calculer et à 
divulguer les frais de conversion comme des frais de crédit; c'est-à-dire, dans le taux de 
crédit exprimé sous la forme d'un pourcentage annuel, lequel reflète l'ensemble des 
frais de crédit réellement facturés. Les articles 72 et 91 de la LPC, de même que les 
articles 55 à 61 de son Règlement d'application, le précisent clairement. 

[935) La seule exception potentiellement pertinente au débat concerne les frais de 
crédit qui seraient autrement inclus dans les frais annuels d'une carte de crédit, tel que 
le permet l'article 72 LPC. Dans ce cas, ils n'ont pas à être inclus dans le taux de 
crédit. Cette exception n'a pas d'application en l'espèce en ce qui touche les frais de 1 

conversion. 

[936) La preuve révèle que toutes les banques n'ont jamais inclus les frais de 
conversion dans les frais de crédit. Partant, elles ne les ont jamais considérés dans 
l'établissement du taux de crédit qui doit être exprimé sous la forme d'un pourcentage 
annuel. Ne l'ayant pas fait, il est clair que le taux de crédit que chacune des banques 
exprime à son contrat de crédit variable s'avére contraire à l'article 83 LPC. 

[937) De ce point de vue, il s'agit plus que d'une simple erreur de calcul. C'est une 
omission d'inclure dans les frais de crédit prévus à la LPC certains frais qui en font 
intégralement partie. 

[938] Si les banques ne contestent pas réellement ces violations alléguées de la LPC, 
elles estiment par contre qu'il ne s'agit que de violations de forme, et non de 
fond. Aussi, à leurs yeux, cela limiterait les sanctions disponibles à celles prévues à 
l'article 271 LPC, contrairement à ce qu'invoquent MM. Marcotte et Laparé qui 
revendiquent les sanctions de l'article 272 LPC. 

[939J "en sera traité plus longuement au point 3). 

2) l'absence de divulgation reprochée à certaines des banques 

[940] En ce qui concerne cette fois les cinq banques qui ont fait défaut de divulguer les 
frais de conversion pendant une certaine période visée par le recours, MM. Marcotte et 
Laparé considérent qu'il s'agit là d'une violation manifeste de l'arlicle12 LPC. Ils 
soutiennent aussi que cela constitue une pratique interdite contraire aux articles 219 et 
228 LPC. 
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[941) Les banques concernées rétorquent que les frais de conversion n'étant rien 
d'autre qu'une marge bénéficiaire et une composante du taux de change, il ne s'agit pas 
de frais au sens de cet article 12. Quant aux pratiques interdites reprochées, il y aurait, 
selon elles, absence de preuve à leur appui dans les faits de ce dossier. 

[942] Avec égards, le Tribunal est d'avis que, ici aussi, la violation de l'article 12 LPC 
est manifeste. Par contre, pour le reproche fait à ces cinq banques aux termes des 
articles 219 et 228 LPC, il y a effectivement absence de preuve à son appui. 

[943) Le Tribunal a déjà conclu que les frais de conversion sont des frais de 
crédit. Nonobstant les prétentions des banques, le Tribunal est d'avis qu'il s'agit de 
coûts, débours ou dépenses, bref de frais dans son sens usuel, que le consommateur 
doit débourser lorsqu'il utilise sa carte de crédit à l'occasion de transactions faites en 
devises étrangères. 

[944] Le mot frais n'est pas défini à la LPC. Cependant, la LPC est une loi d'ordre 
public285

• La Cour d'appel a déjà statué qu'elle doit recevoir une interprétation large et 
IibéraléB6

• 

[945] Dans son sens commun, un frais correspond au montant payé ou facturé pour 
quelque chose, Dans le contexte de l'article 12 LPC, le regretté professeur Masse 
suggère que ce terme doit justement être interprété de façon large267 

: . 

La notion de frais doit être entendue ici dans son sens le plus large. Il peut s'agir 
de frais pour l'exécution du contrat, de frais de livraison ou d'exécution de la 
garantie. La règle du jeu édictée par l'article 12 L.P.C. veut que ces frais, s'il en 
est, doivent être divulgués et précisés à l'avance dans le contrat. [ ... ] 

[946] La professeure L'Heureux adopte une position identiqué88 
: 

44, Clause Léonines - Le contrat de consommation doit comporter la divulgation 
d'une façon claire et précise de toutes les obligations du consommateur. Le 
commerçant ne peut exiger aucuns frais dont le montant n"es\ pas stipulé de 
façon précise (art. 12). Ceci a pour but d'empêcher que le consommateur ne soit 
pris par surprise par l'effet d'une stipulation dont l'évaluation en dollars n'a pas 
été faite clairement. 

[947] Comme le souligne avec justesse les avocats de. l'Office, cet article 12 vise à 
assurer que le consommateur est bien informé de toutes les conditions de son 
contrat. Le législateur veut qu'il puisse faire un choix éClairé en connaissant 
précisément ce à quoi il s'engage. L'objectif de protection de la loi prend ici tout son 

2~S Articles 261 et 262 LPC. 
28G Garlilall Aulos inc. c. Banque Canadienne Impériale de Commerce, [1989) R.J.Q, 1091, 1095 (C.A.). 
2.7 Claude MASSE, Loi sur la protection du consommateur : analyse et commentaires, Cowansville, 

Éditions Yvon Blais, 1999, p. 190. 
288 Nicole L'HEUREUX, Droit cie la consommation, 5& éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2000, p. 56. 
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sens. A moins d'indications claires permettant au consommateur de connaître 
exactement le montant des frais impliqués, le commerçant ne peut les lui réclamer. 

[948] Dans les faits, la plupart des banques, de même que les organismes qui les 
encadrent, qualifient les frais de conversion de frais, de commissions ou 
d'ajustements. Ces désignations peuvent difficilement être comprises autrement que 
comme constituant des frais visés par l'article 12. 

[949] Au demeurant, une obligation similaire de divulgation s'applique aux banques 
aux termes de l'article 452(2) de la Loi sur les banques. Cet article exige que les 
banques divulguent les frais non liés aux intérêts. L'ACFC applique cette disposition 
comme visant, entre autres, la divulgation des frais de conversion. 

[950] Si les frais de conversion sont des fraÎs au sens de la Loi sur les banques, l'on 
voit mal comment il pourrait en être autrement au sens de la LPC. 

[951) Dans les situations qui concernent ces cinq banques, il n'y a aucune divulgation 
quelle qu'elle soit des frais de conversion, que ce soit sous forme de pourcentage ou 
autrement, pour la période identifiée. 

[952] La violation alléguée de l'article 12 est donc établie pour chacune. 

[953] Cela dit, quant à la violation alléguée des articles 219 et 228 LPC, force est de 
constater qu'à la différence de la situation qui prévaut dans le dossier connexe Adams­
Amex, il y a en l'espèce absence de preuve démontrant que des consommateurs ont 
pu être trompés par les circonstances décrites. 

[954) Étonnamment, pour les cinq banques impliquées, la preuve sur ce point s'avere 
sinon inexistante, du moins très pauvre. Les avocats en demande ont, de fait, peu 
insisté sur ce point. Paradoxalement, ils ne soulèvent d'ailleurs cette violation alléguée 
de la LPC qu'à l'égard des banques et non de Desjardins, alors que le reproChe 
d'absence de divulgation concerne aussi cette dernière. 

[955) Dans les circonstances, il n'y a pas lieu d'accorder à celte question plus 
d'importance que les avocats en demande ne lui en ont attribué dans leur preuve ou 
leur argument. Autrement dit, en l'absence de preuve prépondérante, cette violation 
alléguée des articles 219 et 228 LPC par ces cinq banques est écartée, 

[956J En terminant sur les violations alléguées reprochées à ces banques, le Tribunal 
note qu'un constat similaire s'impose envers les allégations peu étayées des avocats en 
demande en regard des violations potentielles du C.c.Q. découlant de ces absences de 
divulgation. 

[957] Mis à part une référence timide à une violation potentielle de l'article 1458 C.ç.Q. 
qui reste inexpliquée, les avocats en demande ne traitent simplement pas de cette autre 



11-06-2009 11:50 
1 

TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P .12 

1 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 149 

prétention. Rien ne l'étaie, que ce soit en preuve ou en argument. Il n'y a pas lieu de 
s'y attarder ici non plus. 

3) les recours disponibles289 

[958] Cela étant, il y a maintenant lieu de déterminer à quelles sanctions ces violations 
donnent ouverture aux termes de la LPC. 

[959) Pour MM. Marcotte et Laparé, les sanctions sont celles de l'article 272 
LPC. Pour les banques, les violations ne sont sujettes qu'aux sanctions de l'article 271 
LPC. 

[960] Les articles 271 et 272 sont les principales dispositions de la LPC en termes de 
remèdes. 

[961] Dans l'arrêt Household Finance29Q
, la Cour d'appel a résolu une controverse qui 

persistait depuis longtemps, Elle conclut que les articles 271 et 272 sont mutuellement 
exclusifs, Les violations qui sont couvertes par les sanctions de l'article 271 ne 
peuvent, en même temps, être aussi sujettes aux sanctions de l'article 272. 

[962] Dans ce même arrêt, la Cour d'appel réaffirme la distinction qu'elle a déjà 
exprimée en regard de ces deux dispositions. Les sanctions de l'article 271 concernent 
les règles de formation du contrat, tandis que celles de l'article 272 s'intéressent aux 
violations des obligations imposées aux commerçants en vertu de la LPC. 

[963) Ainsi, dans l'arrêt Boissonneault c. Banque de Montréar91
, cité avec approbation 

dans l'arrêt Nicho/~92, la Cour d'appel dit ceci sur ces deux articles: 

La loi sur la protection du consommateur prévoit des recours civils varies. Ceux 
de l'article 271 visent la violation des règles de formation des eXigences de forme 
prescrites. L'article 272, plus sévère, sanctionne le manquement à une 
obligation imposee par la loi ou par les règlements. [ ... ) 

[ ... ) 
l'article 272 sanctionnerait plutôt des obligations de comportement du 
commerçant distinctes de celles qui visent la rédaction des actes qu'il passe 
avec le consommateur. [ ... ] 

[964] Les différences ne s'arrêtent pas là. 

289 Cette partie du jugement est essentiellement identique dans les dossiers Marcotte-Banques et 
Marcotte-Ol#JÎfJrdins. 

290 Précité, note 39" 
291 [1988] R.J.Q" 2622, 2626 (CA) (l'arrêt Boissonneault). 
m Précité, note 92. . 
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[965] Dans les arrêts Nichais et Household Finance, la Cour d'appel précise en outre 
ceci. Pour les remèdes prévus à l'article 272, il n'y a pas ouverture à une défense 1· 
d'absence de préjudice du consommateur pour le commerçant. Ce n'est pas le cas 
sous l'article 271 LPC. Bref, là où l'article 272 s'applique. il y a une présomption 
absolue de préjudice qui joue en faveur du consommateur. 

[966] Enfin, alors que l'article 272 donne ouverture à des dommages-intérêts punitifs, 
l'article 271 ne le fait pas. 

[967] Ce portrait brossé, l'on comprend aisément pourquoi il y a, d'un côté, insistance 
sur les remèdes de l'article 272, et de l'autre, sur Ceux de l'article 271. 

[968] Soit dit avec égards, le Tribunal estime que les violations alléguées de la LPC en 
regard de la divulgation des frais de crédit donnent ouverture aux remèdes que prévoit 
l'article 272. 

[969] Cela étant, la défense d'absence de préjudice soulevée par les banques est non 
pertinente. Il s'ensuit aussi que ces violations permettent à MM. Marcotte et Laparé de 
réclamer des dommages-intérêts punitifs au nom des membres du groupe. 

[970] De l'avis du Tribunal, le défaut des banques de divulguer les frais de conversion 
comme frais de crédit, et donc de les inclure dans le taux de crédit exprimé en termes 
de pourcentage annuel, reste plus qu'une simple question de calcul ou qu'une simple 
violation d'ordre technique. 

[971] La violation des articles 72, 83, 91 et 92 LPC et des articles 55 â 61 de son 
Règlement d'application concerne une forme précise de divulgation sur laquelle insiste 
le législateur, et ce, dans la poursuite de son objectif de bien informer le consommateur 
par le biais d'un taux de crédit global qui inclut tous les frais de crédit. 

[972) Le but est ici de permettre au consommateur d'avoir une base de comparaison 
uniforme entre toutes les cartes de crédit, puisque tous les frais de crédit doivent être 
inclus de la même manière dans un même mode de divulgation. 

[973] Dans l'arrêt Household Finance, la Cour d'appel conclut qu'une violation de 
l'article 92 LPC correspond justement à une violation d'une obligation générale imposée 
par le LPC, laquelle demeure sujette aux sanctions de l'article 272 LPC. 

[974] Dans cette affaire, il s'agissait de frais de retard de 10 $ imposés illégalement 
par le commerçant. sans les inclure dans le taux de crédit qui doit être exprimé sous 
forme d'un pourcentage annuel. 

[975] Cela étant, il coule de source qu'une même conclusion doit s'appliquer à des 
frais de conversion qui doivent eux aussi être inclus dans le taux de crédit qui doit être 
divulgué au consommateur. 
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[976) Dans chacun des cas, il s'agit de frais qui demeurent des frais de crédit au sens 
de la LPC. Dans chacun des cas, le manquement se situe au niveau de la manière de 
les divulguer, et non dans la divulgation elle-même. 

(977) Conscient de la difficulté que pose cet arrêt de la Cour d'appel, les banques 
cherchent à le distinguer. Elles soutiennent que l'analyse de la question y serait 
sommaire et que la Cour n'y traiterait pas d'un arrêt antérieur qui a statué différemment, 
soit l'arrêt Boissonneault. 

[978] Ces arguments sont peu convaincants. 

[979] Premièrement, le fait que, de l'avis des banques, la Cour d'appel ait traité 
sommairement de la question peut être un motif de désaccord avec la conclusion de 
l'arrêt. Ce n'est par contre pas une raison pour ne pas en appliquer le raisonnement. 

[980] Deuxièmement, quoiqu'il soit vrai que la Cour d'appel, dans l'arrêt Household 
Finance, n'a pas précisément mentionné l'arrêt Boissonneault, il est douteux qu'elle l'ait 
ignoré pour deux raisons. 

[981] D'abord, il est nommément traité dans le jugement du juge d'instance, Ensuite, 
les avocats du commerçant dans l'arrêt Household Finance sont les mêmes que ceux 
d'une des banques impliquées en l'espèce. 1\ serait étonnant qu'ils n'aient pas porté à 
l'attention de la Cour son arrêt Boissonneaulf rendu antérieurement. 

[982] Par ailleurs, la prémisse de l'argument des banques voulant que l'arrêt 
Household Finance soit erroné s'appuie aussi sur une lecture inexacte de l'arrêt 
Boissonneault. Cet arrêt associe les violations des obligations de comportement du 
commerçant aux sanctions de l'article 272. Or, c'est exactement ce dont il s'agit en 
l'espèce. 

[983] La violation reprochée aux banques en regard des frais de conversion non 
divulgués dans le taux de crédit concerne un geste plus que simplement technique. Elle 
touche un comportement des banques qui met essentiellement de côté un aspect 
important de la LPC quant à certains frais qui, en dernière analyse, demeurent des frais 
de crédit. 

[984J Même si la justification des banques peut paraître légitime à certains puisque 
leur objectif est de faire supporter les coûts de la conversion à l'utilisateur, la violation 
demeure tout de même volontaire. Elle ne tient sciemment pas compte d'un des 
impératifs visés par la LPC, soit de divulguer d'une façon uniforme pour tous, dans le 
taux de crédit exprimé en pourcentage annuel, ce qui se qualifie de frais de crédit au 
sens de la loi. 

[985] Vu sous cet an91e, il est juste de dire qu'il s'agit d'un manquement à une 
Obligation de fond, soit le respect d'un mode de divulgation qui se justifie en raison de 
l'objectif premier du législateur de bien informer le consommateur, 
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[986] Dans un tel cas, malgré toute l'emphase mise sur la question par les banques, la 
notion d'absence de préjudice subi par les consommateurs devient sans 
pertinence. Que le produit soit bon ou les taux de conversion imputés compétitifs, voire 
appréciés, cela n'a aucun impact. Ces constats ont peut-être une influence sur le droit à 
des dommages punitifs ou sur la quantification de ceux-ci, mais ils ne conditionnent 
aucunement l'application ou non des remèdes de l'article 272 LPC. 

[987] "est inutile d'en traiter plus amplement ici. 

[988) Quant à la violation de l'article 12 LPC, la jurisprudence pertinente s'avère fort 
limitée, pour dire le moins. Aucune décision ne semble avoir tranché si une violation de 
cet article est sujette aux sanctions de l'article 271 ou de l'article 272. 

[989) Toutefois, dans la foulée du raisonnement adopté par la Cour d'appel dans l'arrêt 
Household Finance, le Tribunal est d'avis qu'immanquablement, une violation de l'article 
12 LPC qui s'appuie sur une absence totale de divulgation de fraiS doit, elle aussi, étre 1 

sujette aux sanctions que préVOit l'article 272. 

[990] En effet, l'on réfère ici à des périodes où les cinq banques concernées n'ont 
absolument rien divulgué en termes de frais de conversion. Que ce soit en 
pourcentage ou autrement. En somme, pour une certaine période, ces banques ont 
essentiellement caché ces frais de conversion 

[991J Dans l'affaire Joyal c. Ëlite Tours inc.293
, la Cour supérieure conclut qu'une 

violation de l'article 16 LPC donne ouverture aux sanctions de l'article 272, dont des 
dommages punitifs. Cet article fait partie des dispositions générales de la LPC, 
au même titre que l'article 12. 

[992] De même, l'on note avec intérêt que dans l'arrêt Boissonneault, la Cour d'appel 
appuie l'analyse du juge Claude-René Dumais dans son article portant sur les remèdes 
prévus à ces deux dispositions de la LP(j-94. 

[993) Dans cet article, le juge Dumais classifie les dispositions de la LPC qui sont 
sujettes aux sanctions de l'article 271 ou de l'article 272. " précise les violations qui 
sont sujettes aux remèdes de l'article 271, et conclut que toutes les autres restent· 
régies par les sanctions de l'article 272. "n'inclut pas l'article 12 dans les premières. 

[994) Sous ce rapport, l'obligation impérative de divulguer les frais au consommateur 
prévue à l'article 12 peut aisément se qualifier d'obligation de comportement du 
commerçant, selon l'expression consacrée dans l'arrêt Boissonneault. Le devoir 
d'information en question est impératif. "s'inscrit dans l'un des objectifs fondamentaux 
de la LPC. "semble fort loin des simples questions de forme dont traite l'article 271. 

293 (1993) R.J.O. 1143 (C.S.). 
294 Claude-René DUMAIS, « Une étude des tenants et aboutissants des articles 271 et 272 de la Loi sur 

la protection du consommateur », (1985) 26 C. de 0.763,765,769. 

NBRE DE PAGES15 



11-06-2009 11:51 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P.Ol 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 153 

[995] Pour ces violations de la LPC qui touchent soit des conditions de fond, soit des 
obligations de comportement, le législateur, à l'article 272, estime que les violations 
sont elles-mêmes porteuses de préjudice. 

[996] Le constat n'est pas dénué de sens. A la différence d'une violation de forme, 
des violations de cet ordre font en sorte qu'un consommateur revient à payer des frais 
auxquels il n'est pas normalement tenu, comme c'est le cas en l'espèce. Partant, il est 
logique qu'il ait droit au remboursement'de ce qu'on lui a facturé sans justification. 

[997] Si, comme les banques le font valoir, l'on pouvait se défendre en invoquant que 
les frais sont compétitifs, conformes à ce qu'on retrouve dans le marché, ou appréciés 
du consommateur, cela reviendrait à permettre à une industrie de faire fi de la LPC, au 
seul motif que la compétitivité entre les principaux acteurs demeure et que les 
consommateurs n'en sont pas préjudiciés parce que rien de mieux n'existe ailleurs. 

[998) Si tel devait être le cas, l'on peut aisément visualiser les abus dont plusieurs 
pourraient alors s'autoriser. 

[999) En définitive, les violations des banques aux articles 72, 83, 91 et 92 LPC et 55 à 
61 de son Règlement d'application, d'une part, et à l'article 12 LPC, d'autre part, sont 
sujettes aux remèdes de l'article 272. Cela inclut le droit à la restitution des frais de 
conversion facturés (article 272 cl) et l'ouverture à une réclamation en dommages­
intérëts punitifs (article 272 in fine). . 

[1000] A cet égard, le Tribunal ne retient pas l'argument voulant que les dommages 
punitifs de cet article ne peuvent se réclamer que comme corollaire aux dommages­
intérêts compensatoires auxquels réfère l'article 272 in fine. Selon l'article 272, la 
réclamation en dommages punitifs peut s'ajouter à celles de tous les alinéas a) à f). 

[1001] Au premier alinéa, l'article édicte: ", .. le consommateur ... peut demander selon 
le cas ... ". L'article se termine sur les mots suivants: " ... il peut également demander 
des dommages-intérêts punitifs". 

[1002] L'utilisation des mêmes mots « peut demander» au début de l'énumération des 
alinéas a) à f) et à la fin de la disposition établit un lien indéniable entre les deux types 
de réclamations. Cela sous-entend que les dommages punitifs peuvent également se 
réclamer en plus des remèdes de tous les autres alinéas de l'article, dont l'alinéa c). 

[1003] De fait, la ponctuation de l'article est révélatrice. Du début de l'article jusqu'à la 
deuxième phrase traitant des dommages punitifs, il s'agit d'une seule et même 
phrase. Elle doit se lire comme un tout. La deuxième phrase de l'article doit être lue 
comme qualifiant la première en totalité, et non en partie seulement. 

[1004] Telle étant la situation en regard de l'article 272, il est inutile de traiter plus 
amplement des autres violations de la LPC (articles 71,126 et 127 LPC) qui, selon ce 
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que reconnaissent les avocats en demande, demeurent sujettes aux sanctions moins 
sevères prévues à l'article 271 LPC. 

[1005] Évidemment, puisque le Tribunal conclut à l'absence de preuve de violations des 
articles 219 ou 218 LPC, il est inutile de déterminer si ces articles demeurent sujets aux 
remédes de l'article 271 ou de l'article 272. 

[1006] Les violations établies étant sujettes aux sanctions des articles 272 c) et in fine 
LPC, il convient maintenant de traiter du bien-fondé des conclusions recherchées par 
les membres du groupe. 

H) lES CONCLUSIONS RECHERCHÉES 

1) le remboursement des frais de conversion 

[10071 De l'avis du Tribunal, aux termes de l'article 272 c) LPC, les membres du groupe 
ont droit à la restitution des frais de conversion illégalement perçus par les banques 
pour tOute la période visée par le recours collectif. soit du 17 avril 2000 au 31 décembre 
2007. "faut évidemment les quantifier en fonction de la preuve soumise. 

[1008] Pour les quatre banques295 à qui MM. Marcotte et Laparé ne reprochent pas une 
absence de divulgation de ces frais, ce remboursement se limite toutefois, en raison de 
l'article 273 LPC, aux seuls membres dont les contrats de crédit variable se sont formés 
après le 17 avril 2000. 

[1009] Pour les cinq autres banques296
, l'absence de divulgation reproChée ayant 

suspendu la prescription à leur endroit, cela permet d'inclure dans le groupe qui les 
concernent les contrats des consommateurs qui se sont formés avant le 17 avril 
2000297

. Quitte à le réitérer, pour ces cinq banques, la description du groupe visé peut 
ainsi se limiter aux frais de conversion facturés après le 17 avril 2000, sans plus. 

[1010] En raison de ces distinctions entre ces deux groupes de banques, il faut traiter 
séparément la question de la quantification des frais de conversion qui les concerne. 

a) RBC, CIBC, SNE et Bl 

[1011] Premièrement selon les données fournies par RBC, les frais de conversion bruts 
perçus des détenteurs de ses cartes de crédit personnelles ayant un code postal au 
Québec se détaillent ainsi<98 : 

2"' Il s'agit d .. RBC, CIBC, BNE el BL. 
296 Il s'agit de SMO, Citibanque, SNe. Amex et TO. 
2.7 Voir les explications déjà données aux paragraphes 517 il 526 de ce jugement. 
298 Pièce P-144. colonne H. 

1 

1 
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RBC 

Période Frais de conversion bruts perçus 

17 avril 2000 - 31 octobre 2000 2760696 $ 

1·' novembre 2000 - 31 oclobre 2001 5488333 $ 

l·r novembre 2001 - 31 oclobre 2002 4573955 $ 

l·r novembre 2002 - 31 octobre 2003 5242910$ 

l·r novembre 2003 - 31 octobre 2004 7563910 $ 

l·r novembre 2004 - 31 oclobre 2005 8845954 $ 

l·r novembre 2005 - 31 octobre 2006 10038646 $ 

l·r novembre 2006 - 31 décembre 2007 13734756 $ 

[1012) Il faut réduire ces sommes de 2,76 % pour tenir compte du taux annuel moyen 
de mauvaises créances du portefeuille de cartes de RBC299

• Également. selon le 
témoignage non contredit de la représentante de RBC à l'audienceJOO

, ces sommes 
doivent faire l'objet d'une autre pondération en raison de la marge d'erreur et des 
inexactitudes que peuvent contenir ces données. Cette deuxième réduction est de 
l'ordre de 7 %. 

(1013) Ces réductions totales de 9,76 % sont applicables à toute la période et 
permettent d'en arriver à la somme réellement perçue par RBC à ce chapitre. 

[1014] Par ailleurs, selon la représentation de leur avocat, la durée normale des cartes 
de crédit émises par RBC est de 3 ans. Par conséquent, pour les années allant du 1 er 

novembre 2003 au 31 décembre 2007, il est clair que la donnée annuelle obtenue 
concerne immanquablement des frais de conversion relatifs à des contrats de crédit 
variable formés ou renouvelés à partir du 1 er novembre 2000. La prescription applicable 
n'a donc aucun impact sur les données fournies pour ces années, car l'institution du 
recours remonte au 17 avril 2000. 

[1015] Ainsi, pour ces quatre années, en tenant compte des réductions applicables de 
2,76 % et 7 %, la donnée obtenue s'établit donc comme ceci: 

"'. Pièce P-196. 
;\00 Témoignage de Madame Tallevi â l'audience (8 septembre 2008), 
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RBC 

Période Frais de conversion bruts perçus 

1"' novembre 2003 - 31 octobre 2004 6825672 $ 

1"' novembre 2004 - 31 octobre 2005 7982589 $ 

1er novembre 2005 - 31 octobre 2006 9058875 $ 

10r novembre 2006 31 décembre 2007 12394244 $ 

Total 36261380 $ 

[1016] Par contre, pour les chiffres des années antérieures au 31 octobre 2003, il en va 
autrement. 

[1017] En effet, pour ces années allant du 17 avril 2000 au 31 oclobre 2003, les 
données fournies par RBC na tiennent pas compte de l'impact certain de la prescription. 
Or, puisque la durée normale des cartes de crédit de RBC est de trois ans, il est 
manifeste que pour ces années, les données obtenues par MM. Marcotte et Laparé 
incluent des frais de conversion facturés à des détenteurs dont les contrats de crédit 
variables ont été formés ou renouvelés avant le 17 avril 2000. 

[1018] Cet impact demeure présent jusqu'au 17 avril 2003, si bien que cela affecte 
toutes les données annuelles des années 2000 à 2003. 

[1019]11 est vrai que l'impact de la prescription applicable cesse à compter de mai 
2003. Cependant, MM. Marcotte et Laparé fournissent les chiffres à l'appui de leur 
demande uniquement sur une base annuelle. Partant, le Tribunal n'est pas en mesure 
d'isoler les données applicables aux seuls mois de mai à octobre 2003. 

[1020) Somme toute, en ce qui COncerne RBC, le Tribunal dispose d'une donnée 
précise des frais de conversion perçus et non prescrits pour les années allant du 10r 

novembre 2003 au 31 décembre 2007. Ils totalisent 36261 380 $ pour l'ensemble de 
ces quatre ans. 

[1021] Ce n'est pas le cas pour les années 2000 à 2003. Les données fournies restent 
imprécises, compte tenu de l'impact de la prescription qui n'est pas chiffré. Les 
conséquences de cette distinction seronl plus amplement discutées lors de l'analyse de 
l'opportunité d'accorder ou non un recouvrement collectif en l'espèce. 
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[10221 Deuxièmement, selon les données fournies par CISC, les frais de conversion 
bruts perçus sur ses cartes de crédit détenues par des résidents du Québec et limitées 
aux « consumar products 1) se détaillent ainsi301 

: 

CIBC 

Période Frais de conversion bruts perçus 

2000 4252400 $ 
(il compter du 17 avril) 

2001 7049400 $ 

2002 7346500 $ 

2003 8512600$ 

2004 11551800 $ 

2005 12116100 $ 

2006 12956800 $ 

2007 14815500$ 

(1023) Les avocats en demande et ceux de CI SC conviennent qu'il ya lieu de réduire 
ces sommes de 3,858 % pour tenir compte d.u taux annuel moyen de mauvaises 
créances du portefeuille de cartes de CISC limitées aux « consumer products». Cette 
réduction est applicable à toute la période et permet d'en arriver à la somme réellement 
perçue par CISC à ce chapitre. 

[1024] Selon la preuve, la durée normale des cartes de crédit émises par CI SC varie de 
3 à 4 ans302

• Par conséquent, pour les années 2005 à 2007, il est clair que la donnée 
obtenue concerne immanquablement des frais de conversion relatifs à des contrats de 
crédit variables formés ou renouvelés à partir du 1er janvier 2001. La prescription 
applicable n'a donc aucun impact sur les données fournies pour ces années, car 
l'institution du recours remonte au 17 avril 2000. 

[1 025J Aussi, en tenant compte de l'impact de la réduction de 3,858 %, la donnée 
obtenue pour chacune des années 2005 à 2007 est donc celle-ci: 

301 Pièce P-164, 
302 Pièce P-207. 

Période 

2005 

2006 

2007 

Total 

CIBC 

Frais de conversion bruts perçus 

11648661 $ 

12456927 $ 

14243918 $ 

38349506 $ 
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[1026] Par contre, tout comme pour RBC, il en va autrement pour les chiffres des 
années antérieures à 2004. 

[1027] Sans répéter les explications similaires fournies en regard de RBC, en ce qui 
touche CISC pour les années 2000 à 2004, les données obtenues ne tiennent pas 
compte de l'impact certain de la prescription. Dans son cas, la durée normale de ses 
cartes de crédit étant de 3 ou 4 ans, l'impact potentiel demeure présent jusqu'au 17 avril 
2004 et affecte toutes les données annuelles des années 2000 à 2004. 

[1028] Tout comme dans le cas de RBC, même si l'impact de la prescription cesse il 
compter de mai 2004, MM. Marcotte et Laparé ne fournissent les chiffres à l'appui de 
leur demande que sur une base annuelle. Il est donc impossible d'isoler les données 
applicables aux seuls mois de mai à décembre 2004. 

(1029) Par conséquent, pour CIBC, les seules données précises dont dispose le 
Tribunal pour les frais de conversion perçus et non prescrits sont celles des années 
2005 à 2007. Ils totalisent 38 349 506 $ pour l'ensemble de ces trois ans. 

[1030] Comme dans le cas de RBC, l'impact de la prescription n'est pas chiffré pour les 
années 2000 à 2004 relatives à CIBC. Les données fournies restent imprécises pour 
toutes ces années. Les conséquences de la distinction seront plus amplement 
discutées lors de l'analyse de l'opportunité d'accorder ou non un recouvrement collectif 
quant à CISC. 

[1031] Troisiémement, selon les données fournies par BNE cette fois, les frais de 
conversion bruts perçus de ses détenteurs de cartes résidant au Québec pour les 
« retail products » se détaillent ainsi303 

: 

BNE .. 
Période Frais de conversion bruts perçus 

2000 394000 $ 
(il compter du ,.' avril) 

2001 471000 $ 

2002 467000 $ 
2003 468 000 $ 
2004 797 000 $ 

2005 936000 $ 

2006 1035800 $ 
2007 

~-
1394000 $ 

303 Pièce P-126 
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[1032]11 faut réduire à nouveau ces sommes d'un pourcentage de 2,44 % pour tenir 
compte du taux annuel moyen de mauvaises créances du portefeuille de cartes de BNE 
pour ses « retail products »304. Cette réduction s'applique à toute la période visée. 

[1033J Selon la preuve, la durée normale des cartes de crédit émises par BNE est de 3 
ans30 . Par conséquent, pour les années 2004 à 2007, il est clair que la donnée 
annuelle obtenue concerne immanquablement des frais de conversion relatifs à des 
contrats de crédit variable formés ou renouvelés à partir du 1 er janvier 2001. Ici aussi, 
la prescription applicable n'a donc aucun impact sur les données fournies pour ces 
années, car l'institution du recours remonte au 17 avril 2000. 

[1034] Ainsi, en tenant compte de la réduction applicable pour mauvaises créances, la 
donnée obtenue pour chacune des années 2004 à 2007 est donc celle-ci: 

"'NE 
Période Frais de conversion bruts perçus 

2004 777 394 $ 

2005 914378 $ 

2006 1008400 $ 

2007 1355458 $ 

Total 4055630 $ 

[1035] Pour les mêmes raisons que celles explicitées dans les cas de RBC et de CIBC, 
il en va par contre autrement pour les chiffres des années antérieures à 2004 en ce qui 
touche SNE. 

[1036] Pour les années 2000 à 2003, les données obtenues ne tiennent pas compte de 
l'impact certain de la prescription qui, ici aussi, demeure présent jusqu'au 17 avril 2003. 

[1037] Les données fournies par MM. Marcolle et Laparé à l'appui de leur demande 
Sfilnt établies uniquement sur une base annuelle dans ce cas également. Le Tribunal 
ne peut isoler les données applicables aux seuls mois de mai à décembre 2003 dans le 
cas de SNE non plus. 

[1038] Comme pour les deux autres, le Tribunal dispose donc d'une donnée préCise des 
frais de conversion perçus et non prescrits par BNE pour les années 2004 à 2007 
seulement. Ils totalisent 4 055 630 $ pour l'ensemble des ces 4 ans. 

[1039] Les données fournies restent cependant imprécises pour les années 2000 à 
2003. Les conséquences de la distinctions seront, là encore, discutées lors de l'analyse 
de l'opportunité d'accorder ou non un recouvrement collectif à l'encontre de SNE. 

304 Pièce P-186. 
305 Pièce P.20? 
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[1040] Enfin, quatrièmement. selon les données fournies par BL, les frais de conversion 
bruts perçus sur les cartes de ses détenteurs qui résident au Québec en excluant les 
cartes affaires se détaillent ainsi306 

: 

BL 

Période Frais de conversion bruts perçus 

2000 408525 $ 
(â compter du 1·' avril) 

2001 620701 $ 

2002 574487 $ 

2003 481658 $ 

2004 532382 $ 

2005 640243 $ 

2006 904794 $ 

2007 1063839 $ 

[1041) Les avocats de BL et de MM. Marcotte et Laparé conviennent qu'il ya lieu de 
réduire ces sommes de 3,26 % pour tenir compte du taux annuel moyen de mauvaises 
créances du portefeuille de cartes de BL. Cette réduction est applicable à toute la 
période et permet d'en arriver à la somme réellement reçue par BL à ce chapitre. 

[1042) Selon la preuve, la durée normale des cartes de crédit émises par BL est de 3 
ans30 

. Par conséquent, comme pour BNE, pour les années 2004 à 2007, la donnée 
annuelle obtenue concerne immanquablement des frais de conversion relatifs à des 
contrats de crédit variable formés ou renouvelés à partir du 1 er janvier 2001. La 
prescription applicable n'a donc aucun impact sur les données fournies par BL pour ces 
années, car l'institution du recours remonte au 17 avril 2000. 

[1043] Ainsi, en retenant la réduction admise de 3,26 % pour le taux moyen de 
mauvaises créances, la donnée obtenue pour chacune des années 2004 à 2007 est 
donc celle-ci: 

_. 

300 Pièce P.177. 
307 Pièce P-207. 

Période 

2004 

2005 

2006 

2007 

Total 

Bl -
Frais de conversion bruts perçus 

515026$ 

619371$ 

875298 $ 

1 029158 $ 
3038853 $ 
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[1044] la situation de Bl est identique à celle de BNE pour les chiffres des années 
antérieures à 2004. Pour les années 2000 à 2003, les données obtenues en ce qui la 
concerne ne tiennent pas compte de l'impact certain de la prescription. Cet impact 
demeure présent jusqu'au 17 avril 2003, si bien que cela affecte toutes les données 
annuelles de 2000 à 2003 dans son cas également. 

[1 045] Ici aussi, en l'absence de chiffres à l'appui de la demande établis sur une base 
mensuelle, et bien que l'impact de la prescription applicable cesse à compter de mai 
2003, le Tribunal n'est pas en mesure d'isoler les données applicables aux seuls mois 
de mai à décembre 2003. 

[1046] Par conséquent, pour Bl, le Tribunal dispose d'une donnée précise des frais de 
conversion perçus et non prescrits pour les années 2004 à 2007 uniquement. Ils 
totalisent 3 038 853 $ pour l'ensemble de ces 4 ans. 

[1047] Ce n'est pas le cas pour les années 2000 à 2003 pour lesquelles les données 
fournies sont imprécises. Il en sera discuté plus amplement lors de l'analyse de 
l'opportunité d'accorder ou non un recouvrement collectif à l'endroit de BL. 

b) BMO, Citibanque, BNe, Amex et TD 

[1048] Contrairement à la situation qui prévaut pour RBC, CIBC, BNE et Bl, en regard 
des cinq autres banques maintenant, les données fournies peuvent être considérées 
globalement en raison de la suspension de la prescription qui les concerne. 

[1049] Dans leur cas, la prescription n'affecte pas la précision des données obtenues. 
Pour ces banques, il suffit d'établir le montant des frais de conversion facturés après le 
17 avril 2000, sans plus. 

[1050] Cela étant, cette donnée ne pose pas de sérieux problèmes en ce qui touche 
BMO, Citibanque et SNe. 

[1051J Dans le cas de BMO, selon les données qu'elle a fournies, les frais de 
conversion bruts perçus sur ses cartes de crédit personnelles détenues Pcar des 
résidents du Québec se chiffrent, pour l'ensemble de la période, à 28 280 846 $ OB. 

[1052] En tenant compte de la réduction admise de 2,26 % pour le taux annuel moyen 
de mauvaises créances du portefeuille de SM0309

, et en excluant la portion de ces 
sommes qui concerne les cartes de crédit relatives aux « personallines of credit » qui 
sont sujettes à des règles distinctes et qui représentent, selon la preuve non contredite, 
une proportion de 3,8 % de l'ensemble, la donnée globale obtenue pour la période 
allant du 17 avril 2000 au 31 décembre 2007 se chiffre à 27 086 737 $. 

308 Pièce p.123. 
309 Pièce DBMO"15. 
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[1053] Selon les données fournies par Citibanque cette fois, les frais de conversion 
bruts perçus sur les cartes de crédit de ses « consumer cardholders» résidant au 
Québec totalisent la somme de 5 368 427 $ pour l'ensemble de la période visée par le 
recours collectif310. . 

[1054] Déduction faite du pourcentage de 4,94 % admis pour tenir compte du taux 
annuel moyen de mauvaises créances du portefeuille de cartes de Citibanque311 , la 
donnée obtenue pour l'ensemble de la période se chiffre à 5 103 227 $. 

[1055] Enfin, en ce qui concerne BNe, selon les données qu'elle a fournies312, les frais 
de conversion bruts perçus sur ses cartes de crédit « Particuliers» (ce qui exclut les 
cartes «Entreprises») détenues par des résidents du Québec culminent à 
34963904 $. 

[1056] Déduction faite du pourcentage moyen de 3,35 % pour tenir compte du taux 
annuel de mauvaises créances de son portefeuille de cartes313

, la donnée obtenue des 
frais de conversion bruts perçus pour la période du recours collectif, soit du 17 avril 
2000 au 31 décembre 2007, se chiffre donc à 33 764 531 $. 

[1057] Dans le cas de ces trois banques, étant donné que pour l'ensemble de la 
période, la prescription applicable n'a aucun impact, le Tribunal dispose d'une donnée 
précise des frais de prescription perçus et non prescrits pour toute la période visée par 
le recours collectif. 

[1058) À la différence des situations prévalant dans les cas de RBe, CIBC, BNE et BL, 
il n'y a pas d'années où les données fournies restent imprécises en regard de BMO, 
Citibanque et BNe. 

[1059] Ici encore, les conséquences seront plus amplement discutées lors de l'analyse 
de l'opportunité d'accorder ou non un recouvrement collectif en regard de ces trois 
banques. 

[1060J Par contre, la situation d'Amex et de TD est fort différente. Chacune commande 
des commentaires particuliers en regard de la déficience de la preuve sur les données 
pertinentes à ces deux institutions financières. 

[1061] En ce qui touche d'abord Arnex, la fiabilité des données fournies varie selon que 
l'on se place avant ou après 2003. 

[1062] Pour les années postérieures à 2003, selon les données fournies par Amex, les 
frais de conversion bruts perçus sur ses cartes personnelles détenues par des résidents 

310 Pièce P.154. 
>11 Pièce P.188. 
312 PiècesP.118etP-71. 
m Pièce p-186. 
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du Québec en ce qui concerne ses « consumer credit card products» se détaillent 
ainsi314 

: 

AMEX 
Période Frais de conversion bruts perçus 

2003 1105055$ 

2004 1 362321 $ 

2005 1669367 $ 

2006 2062403 $ 

2007 2552229 $ 

[1063]11 faut réduire ces sommes de 5,44 % pour tenir compte du taux annuel moyen 
de mauvaises créances du portefeuille de cartes d'Amex315

• Cette réduction est 
applicable à toute la période et permet d'en arriver à la somme réellement reçue par 
Amex pour ces cinq années. 

[1064] Une fois cette réduction appliquée, la donnée obtenue pour chacune de ces 
années est donc celle-ci : 

AMEX 
Période Frais de conversion bruts perçus 

2003 1044940 $ 

2004 1 288211 $ 

2005 1 578553 $ 

2006 1950208 $ 

2007 2413388 $ 

Total 8275300 $ 

[1065] Dans le cas d'Amex, en raison de la suspension de la prescription qui découle de 
son absence de divulgation des frais de conversion jusqu'en février 2003, la prescription 
applicable n'a aucun impact sur les données fournies pour ces années. L'institution du 
recours remonte là aussi au 17 avril 2000. 

[1066] Ainsi, pour Amex, le Tribunal dispose d'une donnée précise des frais de 
conversion perçus et non prescrits pour les années 2003 à 2007. Ils totalisent 
8 275 300 $ pour l'ensemble de ces cinq ans. 

314 Pièces P-31 (revised) et P-174. 
315 Pièce P-173. 
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[1067)11 en va cependant autrement pour les chiffres des années antérieures à 
2003. La preuve proposée reste particulièrement insatisfaisante dans ce cas. Elle 
porte flanc à une critique sérieuse. 

[1068] Amex ne fournit pas de données précises sur les frais de conversion bruts 
perçus de ses détenteurs de cartes résidents au Québec pour les années 2000 à 
2002. Pour y pallier, les avocats en demande tentent de les établir sur la base d'une 
série de calculs et d'extrapolations qui, au bout du compte, ne résistent pas à 
l'analyse316

. 

[1069] Pour la période antérieure au 31 décembre 2002, il Y a absence de preuve du 
nombre total de détenteurs de cartes de crédit personnelles d'Amex au Québec, Seule 
une donnée nationale existe. 

[1070] Qu'à cela ne tienne, pour ces années, les avocats en demande tentent 
d'extrapoler le nombre de détenteurs potentiels de telles cartes à partir des données 
québécoises et nationales fournies par Amex pour les années subséquentes. De là, ils 
extrapolent le pourcentage de dépenses en devises étrangères attribuables aux 
détenteurs de cartes du Québec, et ce, sur la foi des données nationales foumies par 
Amex317

• 

[1071] Or, ces extrapolations ne tiennent pas compte des tendances québécoises ou 
canadiennes en matière de dépenses en devises étrangères faites par les 
consommateurs, non plus que des pourcentages de détenteurs de cartes québécois ou 
canadiens qui utilisent celles-ci pour des dépenses à l'étranger. Il y a absence totale de 
preuve à cet égard. 

[1072] Du reste, tracer un parallèle parfait, comme le propose la demande, entre le ratio ! 

du nombre de comptes personnels Québec/Canada et le ratio de dépenses étrangères 
des deux groupes ne saurait se justifier sans un appui statistique quelconque, lequel 
devrait bien sûr découler d'une preuve d'expert crédible et probante. 

[1073] Là aussi, ceUe preuve est inexistante. 

[1074] Partant, l'on ne s'étonne pas devant les résultats inexplicables obtenus par le 
biais de cette approche. les calculs proposés par les avocats en demande en font 
foi. Les montants qu'ils suggèrent pour les années 2000 à 2002 dans leur plan 
d'argumentation sont révélaleurs318. 

316 Voir pages 12 et 13 du plan d'argumentation détaillé des demandeurs, 2" partie, daté du 28 octobre 
2008. 

'" Voir données tirées des pièces P-148 el P-171. 
316 Voir pages 12 et 13 du plan d'argumentation détaillé des demandeurs, 2" partie, daté du 28 octobre 

2008. 
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[1075] D'abord, les données de départ qui apparaissent au tableau retenu apparaissent 
peu fiables, car les résultats ne concordent pas à plusieurs endroits. 

[10761 Ensuite, les chiffres obtenus divergent de la tendance des années 
subséquentes. À preuve, les chiffres de l'année 2002 ne s'inscrivent pas dans la 
logique de la progression des années qui suivent. 

[1077] La méthode, en plus de reposer sur des appuis inexistants, mène donc à des 
résultats incongrus. 

[1078] De surcroit. appliquer aux frais de conversion perçus le même ratio que celui qui 
exÎste entre le nombre de détenteurs de cartes personnelles et d'affaires est 
étonnant. La logique sous-jacente voudrait qu'il y ait corrélation parfaite entre ces deux 
ratios, et donc, que les détenteurs de cartes personnelles dépensent 
proportionnellement de façon identique aux détenteurs de cartes d'affaires en matière 
de transactions faites en devises étrangères. 

[10791 Non seulement la preuve n'appuie pas cette prémisse; elle est au demeurant 
surprenante, du moins au premier abord. 

[1080] Sous ce rapport, la simple comparaison des données monétaires avancées dans 
ce dossier avec celles retenues dans le dossier connexe Adams-Amex pour ces 
années 2000 à 2002 fait ressortir le caractère particulièrement imprécis des chiffres que 
proposent MM. Marcotte et Laparé. 

[1081] Dans ce dossier connexe, à la différence de celui-cl, les chiffres avancés 
prennent appui sur des expertises fouillées, notamment en regard des tendances 
statistiques des détenteurs de cartes en matière de dépenses à l'étranger. 

[1082] Par conséquent. devant l'imprécision qui découle de l'exercice incomplet fait par 
MM. Marcotte et Laparé en ce qui touche les années 2000 à 2002 relatives à Amex, le 
Tribunal ne peut en arriver à un montant qui soit un tant soit peu fiable, même sur une 
base de moyenne, de pondération ou d'approximation. 

[1083] Comme pour les situations analogues qui concernent RBC, CIBC, BNE et BL, 
les consequences de cette distinction entre les années 2003 à 2007 et 2000 à 2002 qui 
touchent Amex semnt plus amplement discutées lors de l'analyse de l'opportunité 
d'accorder ou non un recouvrement collectif à son endroit. 

[1084] Ne reste plus qu'à traiter de la situation particulière de TD en regard des 
conclusions recherchées touchant le remboursement des frais de conversion. 

[1085] À ce chapitre, la situation de TD est unique. À la différence des autres 
institutions financières impliquées, MM. Marcotte Gt Laparé n'ont pas été en mesura 
d'obtenir des données précises de TD en regard des frais de conversion perçus par 



11-06-2009 11:52 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P .14 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 166 

cette dernière des résidants du Québec pour ses cartes de crédit personnelles ou 
« particuliers Il. 

[1086] Si, sur ce plan, d'aucuns pourraient critiquer la coopération de TD à ce sujet 
lorsque comparée à celle des autres banques, il n'en demeure pas moins que les 
avocats en demande ne se sont pas adressés au Tribunal pour obtenir des 
ordonnances particulières afin de faciliter leur exercice. 

[1087) Ils n'ont pas non plus retenu d'expert afin d'extrapOler des données fiables et 
raisonnables à partir des informations obtenues. Ils ont plutôt choisi de proposer au 
Tribunal une série de calculs à partir desquels ils ont eux-mêmes établi une proportion 
des comptes de cartes de crédit de TD appartenant aux résidents du Québec par 
rapport à ceux de l'ensemble du Canada, pour ensuite pondérer les sommes obtenues 
afin d'en exclure celles qui concernent les cartes d'affaires319

. 

[1088] Or, soit dit avec égards, l'exercice effectué tient plutôt de l'expertise, dans un 
contexte où aucun appui n'existe dans la preuve à cet effet. 

[1089] Ainsi, l'on ignore totalement si, d'un point de vue statistique, l'approche suggérée 
se justifie, de même que si, statistiquement ou autrement, les pondérations choisies 
sont fondées. 

[1090] Contrairement à ce qu'affirment les avocats en demande. le Tribunal estime que 
les calculs proposés sont beaucoup plus qu'une simple question d'arithmétique. De 
l'avis du Tribunal, il saute aux yeux qu'une preuve d'expert était nécessaire pour établir 
des montants de l'importance de ceux dont on parle. Elle est inexistante. 

[1091] Les avocats ne peuvent se substituer à cette preuve au moyen de calculs 
savants, explicités sur plusieurs pages, et proposés en dernier ressort dans le cadre de 
leur argumentation écrite. 

[1092] Le raisonnement proposé par les avocats en demande part des données de TD 
relatives à l'ensemble des frais de conversion de devises étrangères perçus au Canada, 
y inclus les cartes « affaires », et ce, pour les années 2001 à 2007320• 

[1093J De là, ils identifient ensuite les pourcentages de répartition entre les comptes de 
cartes de crédit personnelles et d'affaires pour le Québec321, pour les comparer aux 
ratios correspondants des comptes personnels et d'affaires des cartes de crédit TD 
pour le Canada322

• 

319 Voir pages 6 à 10 du plan d'argumentation detaillé des demandeurs, 2" partie, daté du 28 octobre 
2008. 

". Pièces P·91 et P·152. 
32' Pièces P.l06, p.107A et P.204. 
322 Pièces P.106A, P.139 et P.203. 
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[1094) Enfin, ils appliquent les ratios cartes personnelles et d'affaÎres Québec/cartes 
personnelles et d'affaires Canada aux données obtenues pour les frais de conversion 
bruts perçus pour l'ensemble du Canada. Les données qui en résultent sont celles 
qu'ils retiennent pour fixer les frais de conversion bruts prétendument perçus par TD de 
ses détenteurs de cartes de crédit personnelles résidant au Québec. 

[1095J Avec égards, ce raisonnement s'appuie sur deux prémisses clés qui ne sont pas 
prouvées de quelque maniére. 

[1096] La première prémisse voudrait que le ratio Québec/Canada en termes de 
nombre de comptes de cartes de crédit soi! identique au ratio Québec/Canada en 
termes de dépenses en devises étrangères. Rien ne permet d'assumer la véracité de 
cette prémisse sans un appui quelconque. 

[1097) La deuxième prémisse voudrai! que la pondération des résultats entre les 
pourcentages de cartes d'affaires et cartes personnelles au Québec soi! la même qu'en 
ce qui concerne le pourcentage de dépenses engendrant des frais de conversion de 
devises étrangères. Bref, cette seconde prémisse assume que les pourcentages cartes 
personnelles et cartes d'affaires sont affectés de la même façon au plan du nombre de 
cartes qu'au plan des frais de conversion perçus. 

(1098) En plus d'être une prémisse étonnante, rien dans la preuve ne l'appuie. 

[1099] En somme, en l'absence d'une preuve d'expertise là où elle était éminemment 
requise, le Tribunal doit conclure qu'en ce qui touche TD, la demande ne lui fournit 
aucune donnée fiable qui pemette d'avancer un chiffre quelconque représentant le 
montant raisonnable des frais de conversion perçus pour l'ensemble des années visées 
par le recours collectif. 

[1100] À la différence de toutes les autres institutions financières, il est impossible d'en 
arriver à une donnée précise pour TD, ne serait-ce que pour une seule des années. 

[1101] Là aussi, ce contexte implique qu'au niveau du choix du mode de recouvrement 
qui la conceme, il y aura lieu de faire les distinctions qui s'imposent, lesquelles seront, 
de toute évidence, différentes de celles retenues pour toutes les autres banques. 

c) le mode de recouvremene23 

[1102] Cela étant, en regard des sommes que le Tribunal estime dues par les banques 
aux membres du groupe pour les frais de conversion illégalement perçus, il faut 
maintenant déterminer le mode de recouvrement applicable. 

323 Dans celle partie du jugement, les sections i) et ivl sont essentiellement identiques dans les dossiers 
Marcotte-Banques et Marcotte-DeSjardins, 
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[1103] MM. Marcotte et Laparé soutiennent qu'il y a lieu d'ordonner un recouvrement 
collectif pour toutes les sommes réclamées. Les banques s'y opposent. A leurs yeux, 
seul un recouvrement individuel s'avère réaliste. 

[1104] Sans surprise, la réponse se veut plus nuancée que la positîon défendue par 
chacun. La nature du dossier commande un mode de recouvrement qui doit varier 
selon les banques et selon les périodes concernées. 

i) les critères applicables 

[1105) En vertu de l'article 1028 C.p.c., c'est au Tribunal que revient le choix de la 
modalité de recouvrement des réclamations des membres: 

1028. Le jugement final qui condamne à des dommages-intérêts ou au 
remboursement d'une somme d'argent ordonne que les réclamations des 
membres soient recouvrées collectivement ou fassent l'objet de réclamations 
individuelles. 

[1106) Ce choix du mode de recouvrement relève de la discrétion du juge 
d'instance324

• La Cour suprême l'a reconnu dans son arrêt récent Ciment du St-Laurent 
lnc. c. Barretle325

, tout comme la Cour d'appel l'a fait dans l'affaire Thomson c. 
Masson326

. 

[1107) En matière de recouvrement, cette discrétion du juge est toutefois encadrée par 
le libellé de l'article 1031 c.p.c. Cet article fait ressortir la préséance que le législateur 
accorde au recouvrement collectif lorsque les conditions prévues sont remplies: 

1031. Le tribunal ordonne le recouvrement collectif si la preuve permet d'établir 
d'une façon suffisamment exacte le montant total des réclamations des 
membres; il détermine alors le montant da par le débiteur même si l'identité de 
chacun des membres Ou le montant exact de leur réclamation n'est pas établi. 

(1108) Une certaine doctrine considère que le langage de cet article est impératif. Si les 
conditions énoncées sont satisfaites, le Tribunal devrait obligatoirement l'ordonnetl27• 

[1109] Le professeur Lafond semble plus nuancé. A son avis, dès que la preuve 
permet d'établir de façon suffisamment exacte le montant total des réclamations des 
membres, le recouvrement collectif devrait être le remède privilégié. L'objectif serait 

~24 Nicole DUVAL HESlER, « le recours collectif un parcours complexe ». (2004) 64 R. du B. 385, 405, 
325 Ciment du St,Laurent inc. c. Barrette, [2008J 3 R.C.S, 392, 2008 CSC 64, paragr. 112. 
326 J.E. 2000-2199, paragr. 38-48 (C.A.). 
3" F rançois LEBEAU, «Vers l'indemnisation des membres: le prooessl.I$ post-jugement et les 

considérations en matière de transactions» Service de la formation permanente. Barreau du 
Québec, Développement récents sur les recours collectifs, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2001, 
123, p. 138. 
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alors de s'assurer qu'un défendeur qui a violé la loi ne conserve pas les gains illégaux 
qu'il en a tirés328 

: 

Il convient désormais d'orienter l'indemnisation non plus à partir du dommage 
subi, mais à partir du dommage causé. C'est précisément ce que préconise la 
formule québécoise du recouvrement collectif. En procurant l'avantage de forcer 
le défendeur à déposer au greffe du tribunal le montant total des réclamations, la 
responsabilité du défendeur s'étend à la mesure du préjudice total dont il est 
responsable, contrairement au mode de recouvrement individuel dans lequel le 
débiteur n'est appelé à dédommager que les membres qui produisent leur 
réclamation. Conformément au prince de justice corrective, le recouvrement 
collectif appelle le plein remboursement des gains illégaux afin de rétablir 
l'équilibre de la situation entre le défendeur et le groupe. 

Cette conception nouvelle de la réparation du préjudice obéit à d'autres régies 
qu'uniquement à celle de la mesure du préjudice subi: les notions d'accès à la 
justice, de justice corrective, de prévention, de respect volontaire du droit et 
d'effet dissuasif sont tout aussi présentes dans la recherche d'une compensation 
globale. [ ... ] 

[1110] Ainsi, selon cet auteur, lorsqu'il y a ordonnance de recouvrement collectif, la 
condamnation monétaire du défendeur repose sur la teneur du dommage causé à 
l'ensemble du groupe. Sa responsabilité ne s'en trouve pas élargie. Elle correspond 
plutôt à celle à laquelle il serait tenu si tous les membres du groupe présentaient leur 
réclamation individuelle. Il n'en est donc aucunement pénalisé. 

[1111] Sur ce plan, le professeur Lafond considère qu'il s'agit d'une solution à favoriser, 
car meilleure que les réclamations individuelles qui, souvent, font l'objet d'un taux 
minime de participation. Selon lui, le recouvrement collectif sert mieux la portée sociale 
des dispositions législatives en matière de recours collectif. 

[1112] Dans un ouvrage subséquent cité avec approbation par la Cour suprême dans 
l'arrêt Ciment du St-Laurent, le professeur Lafond souligne d'ailleurs ceci sur la 
question329 

; 

[ ... ] La principale distinction entre le recouvrement individuel et le recouvrement 
collectif apparail ici : dans le premier cas, le défendeur n'est appelé à 
dédommager que les valeureux membres qui produisent leur réclamation, alors 
que, dans le second cas, sa responsabilité s'étend il la mesure du préjudice 
causé. Cette forme d'indemnisation ne donne évidemment pas lieu à un reliquat. 
[ ... ] 

318 Pierre.Claude LAFOND, Le rscours collee/if comme voie d'accès à la justice pour les 
consommateurs, Montréal, Ëditions Thémis, 1996, p. 569. 

319 C d Pierre- lau e LAFOND, Le recours collectif. le r6le du juge et sa conception de la justice - impact et 
évolution, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2006, p. 194.196. 

NBRE DE PAGES1? 
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L'expérience montre à ce jour que les tribunaux (ou, en lieu et place, les parties à 
une transaction) favorisent majoritairement le recouvrement collectif, assorti 
généralement d'un mécanisme de distribution individuelle, ce qui s'explique 
aisément par les mérites de cette formule. Ils font preuve, à cet égard, d'une 
grande souplesse dans l'établissement du montant total des réclamations, 
préférant ordonner le recouvrement collectif sur la foi d'une somme plus ou 
moins exacte, parfois même approxim<;ltive, que de procéder par la voie du 
recouvrement individuel, beaucoup moins efficace, avec un faible taux de 
réclamation, qui peut laisser beaucoup de membres sans compensation et qui ne 
produit pas de reliquat. Tenant en compte leur souci pour un accès amélioré à la 
justice, on comprend pourquoi les juges expriment une préférence marquée pour 
le recouvrement collectif. 

[1113] Le Tribunal partage l'opinion du professeur Lafond sur cette question. 

[1114] Toutefois, même si l'efficacité du recours collectif est liée à l'indemnisation des 
membres, et même si, pour cette raison, le recouvrement collectif reste la règle et le 
recouvrement individuel, l'exception, le législateur pose néanmoins des exigences. 

[1115] Avant d'ordonner un recouvrement collectif, le Tribunal doit être convaincu que la 
preuve établit de façon suffisamment exacte le montant total des réclamations des 
membres. Cette apPréciation se fait sur la foi de la preuve présentée. Sur cette 
question, le fardeau de la preuve repose sur les épaules de la demande. 

[11161 À ce chapitre. l'article 1031 C.p.c. n'exige pas que le nombre exact de membres 
soit connu, ni que la valeur de leurs réclamations individuelles soit déterminée 
d'avance. 

[1117] De même, puisque l'article réfère à un critère· flexible, soit un montant 
suffisamment exact, ni la certitude de la somme, ni la perfection de la méthode de 
calcul n'est requise. Il suffit que le montant total soit raisonnablement exact en regard 
de l'ensemble de la preuve. Sous ce rapport, rien n'empêche de procéder à l'aide de 
moyennes, de statistiques, voire de pondérations330

. 

[1118J Cela dit, dans ce dossier, la précision des réclamations totales des membres 
varie selon les banques et les années. Des distinctions doivent donc être faites à 
plusieurs égards. 

il) les montants totaux suffisamment exacts 

[11191 En premier lieu, en ce qui concerne RBC, CISC, SNE et BL, soit les quatre 
banques qui n'ont pas violé l'article 12 LPC, force est de constater que pour les années 
2004 à 2007 (2005 à 2007 pour CIBC), la preuve établit de façon très précise, et certes 
suffisamment exacte, le montant tolal de la réclamation des membres quant aux frais 
de conversion à rembourser. 

330 VOÎr, à cet effet, Ciment du St-Laurent Înc. c. Barrette. 12008J 3 R.C.S. 392, Z008 CSC 64. 



11-06-2009 11:53 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P.02 

1 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 171 

[1120] Ces montants sont les suivants pour chacune: 

RSC 2004 à 2007 36261380 $ 

CI SC 2005 à 2007 38349506 $ 

BNE 2004 à 2007 4055630 $ 

BL 2004 à 2007 3038853 $ 

[1121] Puisque les cartes émises par ces banques se renouvellent à intervalles de 3 ou 
4 ans, la prescription applicable n'affecte pas l'exactitude de ces sommes pour tout 
membre qui a utilisé sa carte de crédit après le 1 Br janvier 2001. Cette date s'arrête au 
1 er novembre 2000 pour RBC puisque ses données sont établies sur la base de son 
année finanCière (31 octobre), et non sur l'année de calendrier. 

[1122] Les données qui établissent ces montants globaux proviennent des 
banques. Elles se limitent aux montants de frais de conversion réellement 
perçus. Elles ne concernent que les cartes personnelles, de particuliers ou de 
consommateurs. Elles n'incluent que les résidents du Québec. 

[1123] Sur ce plan, l'information fournie par les banques suffit amplement. Elles ne 
sauraient en contester la légitimité ou la fiabilité. Dans l'arrêt Cassano c. Toronto­
Dominion Ban~31, la Cour d'appel d'Ontario dit justement ceci en autorisant un recours 
collectif visant les clients de TD qui ont payé des frais de conversion de devises 
étrangères non-divulgués: 

« [. .. ] Rather, the aggregate of TD's /iabi/ily may reasonably be expected 10 be 
capable of praof by resorl to ro's records of the amounl of f99 income collecled 
during the relevanl lime frame.» 

[1124] En définitive, devant la teneur de la preuve pour les années 2004 (ou 2005) à 
2007, le recouvrement collectif demeure incontestablement la voie il favoriser en 
l'espèce en ce qui touche RBC, CIBC, BNE et BL. 

[1125] En second lieu, des commentaires identiques valent pour les banques suivantes 
à qui l'on reproche en plus une absence de divulgation des frais de conversion, soit 
BMO, Citibanque et SNe pour les années 2001 il 2007 et Amex pour les années 2003 
à 2007. 

[1126J Là aussi, la preuve établit de façon très précise, et certes suffisamment exacte, 
le montant total de la réclamation des membres quant aux frais de conversion à 
rembourser. Pour ces banques, les sommes prouvées se chiffrent ainsi: 

331 2007 ONCA 781 (CanLlI), paragr. 45 (permission d'interjeter appel à la Cour suprême rejetée le 
27 mars 2008). 
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BMO 2001-2007 27086737 $ 

Citibanque 2001-2007 5103227 $ 

SNC 2001-2007 33764531 $ 

Amex 2003-2007 8275300 $ 

[1127) Le recouvrement collectif demeure, là encore, la voie à favoriser en l'espèce en 
ce qui touche ces quatre banques. 

[1128] Cela étant, il y a lieu d'écarter les arguments que les banques font valoir pour 
plutôt procéder par voie de réclamations individuelles dans ces situations. 

[1129) D'abord, certaines questions que les banques identifient comme étant des 
éléments à traiter au moment des réclamations individuelles des membres sont des 
questions collectives dont ce jugement dispose. C'est le cas notamment pour les 
questions relatives à la renonciation alléguée des membres ou à la nécessité d'établir le 
préjudice subi par chacun d'eux. Le Tribunal a déjà rejeté chacun des arguments 
proposés sur ces sujets. 

[1130] De la même façon, le Tribunal écarte l'argument voulant que dans les frais de 
conversion perçus dont les membres réclament le remboursement, il y aurait lieu 
d'exclure les pourcentages que certaines des banques retournent à Visa ou à TRS. 

[1131] Avec égards, cela n'a pas de pertinence en regard des réclamations des 
membres. Le remboursement qui est recherché est celui des frais de conversion 
perçus. Que des banques aient remis en partie ou en totalité ces frais à d'autres entités 
ne concerne pas les membres du groupe. Il s'agit d'une question que ces banques 
auront à régler avec d'autres, si elles l'estiment nécessaire. 

[1132] Ensuite, le Tribunal considère Que les réclamations des membres du groupe ne 
sont pas sujettes à une démonstration que le membre a lui-même effectué le paiement. 
Ce qui importe, c'est que les frais de conversion illégalement perçus aient été payés. 
L'identité du payeur importe peu. 

[1133] Ce qui est en litige ici, c'est le remboursement de frais de conversion facturés en 
contravention de la LPC. Le créancier de cette obligation demeure la partie au contrat 
visé par la LPC, soit le consommateur. Que le paiement ait été effectué par un tiers ne 
change rien à cette réalité. Le droit d'action appartient au consommateur. 

[1134] D'ailleurs, aux termes de l'article 1555 C.e.O., un paiement comme celui des 
frais de conversion en litige peut être effectué par une partie autre que le débiteur, sans 
que cela n'en affecte la validité. 
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[1135] D'un côté, le fait d'agir ainsi ne crée aucune subrogation légale. De l'autre côté, 
sauf pour les cas où il y aurait eu cession de créance, il ne s'agit tout au plus que d'une 
indication de paiement (article 1667 G.c.Q.). Gela n'affecte pas le lien qui unit le 
créancier de l'obligation et son débiteur en regard du droit au remboursement des frais 
de conversion facturés illégalement. 

[11361 Gomme les auteurs Pineau et Gaudet le notent332 
: 

Lorsque le paiement de l'indu a été effectué par un mandataire, l'action 
appartient tant au mandant (au nom duquel le paiement a été fait) qu'au 
mandataire et ce, afin d'éviter un inutile circuit d'actions: cf. Bankers Trust Co. C. 
Clark, (1967) RP. 346 (C.S.). [ ... ] 

[1137) Ainsi, dans l'affaire Mercedes-Benz Credit du Canada c. Heger333
, la Cour 

supérieure qualifie de consommateur selon la LPC un vice-président qui utilise une 
voiture pour fins personnelles et d'affaires, Elle lui reconnaît cette qualité, et les droits 
qui en découlent, et ce, bien que les paiements mensuels soient effectués par son 
employeur. 

[1138) En somme, l'identité du payeur n'affecte pas le caractère suffisamment exact des 
montants totaux réclamés pour ces années. Les montants déterminés correspondent 
aux frais perçus, donc payés. Seule la description du groupe devra être précisée en ce 
sens, afin de bien identifier les membres qui ont droit à un remboursement. 

[1139] Par ailleurs, quant au statut de consommateur des membres du groupe au sens 
de la LPC qui, selon les banques, devrait être établi sur une base individuelle, la 
problématique se résout simplement. . 

[1140) A l'article 1 e), la LPC définit le consommateur comme une personne physique, 
sauf un commerçant qui se procure un bien ou un service pour les fins de son 
commerce. Ainsi, la finalité dominante du contrat détermine le statut du 
consommateur. L'utilisation d'un bien ou d'un service en partie pour fins d'affaires ne 
suffit pas à disqualifier une personne physique du statut de consommateur34. 

[1141) L'omission des banques de vérifier la finalité des contrats conclus avec des 
personnes physiques pour l'utilisation de cartes de crédit ne saurait à elle seule suffire 
pour conclure que certains contrats ne sont pas visés par la LPC. 

(1142) Dans le dossier actuel. les recours sont exercés uniquement au nom de 
consommateurs et les données fournies par les banques se limitent aux cartes 
personnelles, de particuliers ou de consommateurs qui les concernent. 

332 Jean PINEAU, Oaniella BURMAN et Serge GAUDET. Théorie des oblige/ions, 4" éd. par J. PINEôAU 
et S. GAUD ET, Montréal, Éditions Thémis, 2001, p. 467, Oote 878. 

:133 J,E. 95·1228 (C.S.). 
334 Mercedes-Benz Credit du Canada c. Heger, id. 
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[1143] La prépondérance de la preuve établit que vraisemblablement, les sommes 
visées par les données fournies concernent des consommateurs, soit l1es personnes 
physiques qui utilisent les cartes de crédit à des fins autres que commerciales. 

[1144] En effet, pas moins de sept des neuf banques impliquées relient les données 
fournies au statut de consommateur des détenteurs de cartes. 

[1145] Dans ses descriptions de pièces, Amex réfère aux « consumers credit 
cardmembers »335. BMO inclut des tableaux qui traitent des consommateurs résidé;mt 
au auébec336, alors que ses données distinguent les cartes personnelles et 
corporatives337

• La description des pièces de SNC renvoie aux cartes émises à des 
consommateurs au Québec338. CIBC limite l'information transmise aux « consumer 
producfs 11

339
• 

[11461 Pour sa part, Citibanque identifie les comptes des consommateurs au Québec et 
les frais de conversion facturés à ces consommateurs, tout en parlant de « open 
consumer accounts Il et de « consumer cardholders »340. RBC décrit les revenus tirés 
comme ceux des consommateurs au Québec (<< Quebec consumers Visa 
transaclions » )341. Enfin, dans sa description de ses piéces, BNE identifie les cartes 
visées comme 'émises aux consommateurs au Québec342. 

[11471 Quant à BL, les revenus de frais de conversion divulgués excluent ceux 
provenant de cartes affaires343

• TD distingue aussi les cartes affaires de celles qui 
concement le recours344

. 

[11481 La preuve statistique déposée345 et le témoignage de M. Guertin appuient cette 
assertion. Selon cette preuve, quoiqu'il soit exact que, parfois, les personnes physiques 
utilisent leurs cartes de crédit pour fins d'affaires, l'utilisation prépondérante demeure 
personnelle. Cela suffit à qualifier ces personnes de consommateurs au sens de la 
LPC. 

[11491 Encore une fois, cet argument des banques n'affecte pas le caractère 
suffisamment exact du montant total de frais de conversion à rembourser pour ces 
années. Ils sont vraisemblablement établis en limitant les sommes à des 

33S Voir pièces DAMX-6, DAMX-8, DAMX·9 et DAMX-10. 
336 Pièce P-69. 
337 Pièce P.123. 
J38 Pièce P.73. 
339 Pièce P.164. 
340 Pièces P-76 et P.18. 
341 Pièce P-23. 
342 PièCe 1"-1 5. 
J4J Pièces P-9 et P-177. 
344 Voir, par exemple. pièce P·92. 
345 Pièce D-69. 
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consommateurs selon la définition de la LPC. Une description plus précise du groupe 
suffira à bien cerner les membres qui sont justement visés par les données fournies. 

[1150] Enfin, pour ce qui est de la résidence au Québec, l'article 1 a) LPC prévoit que 
l'adresse du consommateur est le lieu de sa résidence habituelle indiqué au 
contrat. Or, les banques elles-mêmes établissent les montants des frais de conversion 
perçus des consommateurs en les identifiant à partir des codes postaux de chacun des 
détenteurs de carte apparaissant dans leurs registres. Elles isolent de ce fait les 
détenteurs résidant au Québec. 

[1151) Cette preuve suffit amplement pour établir la résidence au Québec des membres 
du groupe visés par ces années. Cela confirme à nouveau que les montants totaux 
établis sur la foi de ce critère restent suffisamment exacts. La description du groupe en 
tiendra évidemment compte. 

[1152] En terminant sur l'opportunité d'accorder un recouvrement collectif pour ces 
années et pour ces banques, le jugement de la Cour supérieure dans Masson c. 
Thomson34G qu'invoquent certaines défenderesses ne sert pas leur position. 

[1153] En effet, il est inexact de dire, sur la foi de ce jugement, que la grande disparité 
des réclamations individuelles des membres rend le recouvrement collectif inopportun. 

[1154] Au contraire, ce qui importe, c'est que le montant total des réclamations des 
membres soit suffisamment exact. C'est le cas ici. Ce ne l'était pas dans l'affaire 
Masson où aucun total n'était disponible. 

[1155) Que le recouvrement collectif commande à chacun des membres d'établir 
ensuite ce qui lui est dù ne change rien. De la même. manière, que les sommes dues à 
chacun varient importe peu347

• 

(1156) Les articles 1031, 1033 et 1034 Cp.c. prévoient justement les mécanismes de 
liquidation individuelle des réclamations des membres dans le cadre d'un recouvrement 
collectif. Cela se distingue de la question de la disponibilité de ce mode de 
recouvrement qui reste fonction du critère énoncé à l'article 1031 C.p.c. 

[1157) Ce critère est amplement respecté pour le recouvrement collectif des frais de 
conversion perçus par BMO, Citibanque et SNe de 2001 à 2007, par Amex de 2003 à 
2007, par RSC, BNE et Sl de 2004 à 2007, et par CISC de 2005 à 2007. 

346 [1997] R.J.O. 634 (c.s,), 
347 

Par exemple, dans l'arrêt Association pour la protection des automobilistes inc. c. Toyotl' Caneda 
ino., [2008J R.J.Q. 918 (C.A.), la Cour d'appel ordonne un recouvrement collectif de frais de transfert 
même si ceux-ci fluctuent d'un membre à un autre. 
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iii) les montants totaux imprécis 

[1158) Par contre. dans le cas d'Amex pour les années 2000 à 2002 et dans le cas de 
TD pour les années 2001 à 2007, un recouvrement collectif des frais de conversion à 
rembourser doit être écarté. 

(1159) Tel que déjà explicité, les données fournies dans ces deux situations sont 
insuffisantes pour extrapoler quoi que ce soit de fiable en regard d'une donnée globale 
de frais de conversion perçus. 

[1160] De la même manière, en ce qui concerne RBC, CIBC, SNE et SL, pour les 
années 2000 à 2003 (2000 à 2004 dans le cas de CIBC), la preuve présentée au 
Tribunal se révèle trop incomplète pour conclure que le montant total des réclamations 
des membres est suffisamment exact. 

(1161) Ordonner un recouvrement collectif sur la foi des chiffres avancés pour ces 
années risquerait fortement de condamner ces banques à verser des sommes qui 
dépasseraient largement l'étendue des dommages auxquels elles peuvent légitimement 
être tenues. Une fois ce constat posé, l'on se retrouve aux antipodes des exigences de 
l'article 1031 C.p.c. 

[1162] De l'avis du Tribunal, voici pourquoi. 

[1163] Pour ces années 2000 à 2003 (ou 2004), les données fournies par la demande 
pour RBC, CIBC, BNE et BL sont établies sur la foi d'une prémisse inexacte. La 
description du groupe visé et, partant, l'établissement des sommes réclamées, 
s'appuient sur le montant des frais de conversion facturés par ces banques à leurs 
consommateurs entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2003. 

[1164] Cette description résulte d'une mauvaise compréhension de la règle de 
prescription applicable en l'espèce. Aux termes de la LPC, le point de départ de la 
naissance du droit d'action n'est pas la date de facturation des frais de conversion 
illégaux. Tel qu'explicité précédemment, c'est plutôt la date de formation du contrat du 
consommateur. 

(1165) Par conséquent, isoler la donnée monétaire des frais de conversion facturés à 
compter du 17 avril 2000 s'avére incomplet. Cette donnée n'a de sens que si on la relie 
aux contrats de crédit variable formés à compter du 17 avril 2000. 

[1166] Autrement dit, pour établir de façon suffisamment précise le montant total des 
réclamations des membres, il ne suffit pas de connaître les frais de conversion perçus 
par ces banques du 17 avril 2000 au 31 décembre 2003 (ou 2004). Pour ces années, il 
faut aussi savoir quels sont ceux facturés aux consommateurs dont les contrats se sont 
formés après le 17 avril 2000. 
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[1167] Or, cette donnée reste inconnue. MM. Marcotte et Laparé ne l'ont pas mise en 
preuve de quelque manière. 

[1168) Pour y pallier, conscients de la difficulté réelle qui se pose à ce sujet en regard 
du point de départ de la prescription applicable, les avocats en demande proposent en 
argument une forme de calculs inusitée et audacieuse. qui s'avère, bien honnêtement, 
peu convaincante. 

[1169) Selon leur raisonnement, puisque la durée normale d'une carte de crédit est de 3 
ou 4 ans348

, il y aurait lieu de simplement appliquer une réduction dégressive linéaire 
aux sommes réclamées à ces banques pour les 3 ou 4 ans qui suivent le 17 avril 
2000. Ce faisant, l'on tiendrait compte de l'impact du renouvellement progressif des 
cartes, et partant, de la prescription. 

[1170] Ainsi, en regard de CIBC, ils suggèrent de réduire les frais de conversion 
mensuels perçus de 97,92 % à compter de mai 2000, et par la suite d'un 2,08 % 
additionnel mensuellement (soit 100 points de pourcentage divisé par 48 mois), pour 
prendre en considération l'impact de la prescription sur les sommes réclamées. Pour 
les autres banques, le pourcentage de départ est de 97,22 % et la réduction menSuelle 
qui suit de 2,78 % (soit 100 points de pourcentages divisé par 36 mois)349. 

[1171) De cette façon, disent-ils, l'on écarterait des montants calculés les sommes liées 
à des contrats de crédit variable dont la formation est antérieure au 17 avril 2000, et 
donc prescrits. Par cette méthode, ils estiment que les montants seraient alors ajustés 
pour refléter la réalité des sommes dues auxquelles la prescription ne s'applique pas. 

[1172] Avec égards, le Tribunal est d'avis que cette proposition, tout comme la méthode 
utilisée, sont appuyées par une preuve insuffisante et peu probante. 

[1173] D'abord, aucune preuve d'expert quelconque ne supporte la méthode proposée 
ou les calculs faits. Le choix de procéder à une pondération linéaire dégressive 
pendant 36 ou 48 mois ne s'appuie sur rien d'autre que la suggestion des avocats. 

[1174] Cette suggestion est, au demeurant, échafaudée en réplique, dans le cadre d'un 
. plan d'argumentation additionnel, sur la foi de multiples calculs répartis sur plusieurs 
pages dont personne n'atteste de la justesse. 

[1175) Ensuite, la pondération linéaire constante pour toute la période en question ne 
s'appuie sur aucune donnée statistique pertinente à la particularité de chaque institution 
financière. 

:Ma Voir pièce p.207. 
". Voir les tableaux préparés par les avocats en demande expliquant la pondération selon les périodes 

maximales de recouvrement reproduits aux onglets 7 il 11 du plan d'argumentation touchant les 
questions relatives à la prescription (Partie E). 
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[1176] Enfin, cette pondération linéaire se fait de la même façon mois après mois, bien 
que le nombre de jours de chaque mois varie, particulièrement en regard de la fin de 
l'année 2000 où les computations suggérées incluent même un mois de 45 jours. 

[1177) Somme toute, devant l'ampleur des sommes impliquées, l'exercice s'avére peu 
concluant. Le Tribunal se refuse à y donner foi et à imposer un recouvrement collectif 
de l'ordre de celui demandé sur la base d'approximations modulées au gré des 
arguments soulevés, sans appui sérieux au plan de la preuve. 

[1178] Contrairement à ce qu'affirment les avocats en demande, il ne s'agit pas ici de 
simples calculs arithmétiques. les montants suggérés s'appuient sur des prémisses de 
pondération dégressive, mensuelle et linéaire qui n'ont d'appui dans quoi que ce soit 
autre que l'approche préconisée par les avocats. Lorsque des sommes de l'envergure 
déjà décrite sont en jeu, cela se révèle nettement insatisfaisant. 

[1179) Du reste, dans leurs propres scénarios350, les avocats en demande démontrent 
eux-mêmes l'ampleur des écarts possibles. Ils se chiffrent en termes de millions de 
dollars possiblement. 

[1180] Ainsi, dans la ponction qu'ils font dans les données foumies par ces quatre 
banques afin d'en arriver à une donnée qui tienne compte de l'impact potentiel de la 
prescription351

, ils se trouvent à réduire les chiffres proposés de façon substantielle. À 
preuve, la réduction dépasse 13 M$ pour CIBC et 7 M$ pour RBC. Elle gravite autour 
de 800 000 $ pour BNE et 850 000 $ pour BL. 

[1181] Dans chaque cas, pour les périodes de 3 ou 4 ans concernées, cela s'approche 
de près de 50 % des sommes totales en jeu. Voilà qui est révélateur, Le Tribunal ne 
saurait se fier à des variations de cette ampleur sans un appui solide sur une 
quelconque preuve. Cela suffit amplement à écarter cette approche. Accorder un 1 

recouvrement collectif pour ces années sur la foi de cette seule suggestion serait des 
plus téméraires. 

[1182] Si un recours collectif doit favoriser un accés à la justice des membres du groupe 
visè, cela n'implique pas que cela doive se faire à n'importe quelle condition. l'accès à 
la justice n'est pas synonyme d'un accès à un remboursement, même collectif, auquel 
des membres n'ont potentiellement pas droit. 

[1183] En l'espèce, en regard de RBC, CI Be, BNE et Bl, le Tribunal ne peut se 
convaincre que pour les années 2000 à 2003 (ou 2004), la demande lui foumit des 
sommes suffisamment préCises quand les erreurs peuvent varier en termes de milliers 
de membres et de millions de dollars. Dans un cas Comme celui-ci, l'importance des 
chiffres en jeu place la certitude requise à un niveau élevé, Nous en sommes forts loin 
pour ces années. 

3SO Id. 
l51 Id. 
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[11841 En résumé, devant la preuve administrée quant à ces années, un résultat global 
équitable envers ces banques sera vraisemblablement mieux atteint par le biais d'un 
recouvrement individuel. 

iv) la création de sous-groupes 

[1185] Cela étant. puisqu'un recouvrement collectif se justifie pour certaines années 
mais non pour d'autres, le Tribunal est d'avis qu'il y a lieu de créer des sous-groupes 
pour chacune des banques et d'ajuster en conséquence les conclusions du recours. 

[1186J Le Tribunal peut exercer ce pouvoir, même d'office (article 1022 C.p.c.). Dans 
Ciment du Saint-Laurent, la Cour suprême confirme la juge d'instance sur la question 
de la création de divers sous-groupes. L'affaire Oeronvil c. Univers Gestion Mufti­
voyages inc.352 illustre le même principe. 

[1187] En l'espèce, cela permet de limiter le recouvrement collectif aux seules années 
qui le justifient. Tant les membres que les banques visées seront ainsi traités plus 
équitablement. . 

[1188] Partant, pour les premiers sous-groupes relatifs aux banques suivantes, soit 
BMO, Citibanque et BNC pour les années 2001 à 2007, Amex pour les années 2003 à 
2007 et RBC, CIBC, SNE et BL pour les années 2004 (ou 2005) à 2007, un 
recouvrement collectif sera ordonné à l'encontre de chacune des banques. 

[1189] La description de ces sous-groupes tiendra compte des remarques déjà faites 
afin d'en clarifier les paramètres. 

[1190] Par contre, pour les deuxièmes sous-groupes relatifs aux banques Amex, RBC, 
CIBC, BNE et Bl pour les années 2000 à 2002, 2003 ou 2004, il faudra procéder par 
voie de réclamations individuelles en raison de la déficience de la preuve sur le 
caractère suffisamment précis des sommes totales réclamées. Pour TD, ce sera le cas 
pour le premier sous-groupe qui la concerne et qui touche les années 2001 à 2007. 

[1191) Pour ces deuxièmes sous-groupes (premier sous-groupe pour TD), il est 
néanmoins possible d'encadrer les recouvrements individuels afin d'en maximiser le 
résultat. Sur ce plan, l'article 1029 c.p.c. octroie une grande latitude au Tribunal; 

1029. Le tribunal peut, d'office ou à la demande des parties, prévoir des 
mesures susceptibles de simplifier l'exécution du jugement final. 

[1192] À ce chapitre, l'objectif est de statuer, autant que faire se peut, sur la façon de 
simplifier le processus des réclamations individuelles pour en limiter la preuve requise à 
son essentiel, sans plus353

, 

352 J.E. 2006-1445 (C.S.). 

353 Voir à eesuje! Ciment du St-Laurent inc. C. Barrette, [2008) 3 R.C.S. 392, 2008 CSC 64, paragr. '13. 
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[1193J Sous ce rapport, rien n'empêche qu'une ordonnance du Tribunal soit 
éventuellement rendue afin que les banques visées cernent les noms des détenteurs de 
cartes de crédit personnelles concernées et leurs adresses. Il est aussi possible de 
limiter les réponses à obtenir des consommateurs afin de faciliter le processus des 
réclamations individuelles. L'audience tenue permet de préCiser les paramètres et les 
conditions d'exercice de ce processus. 

[1194] Autrement dit. l'on peut cerner les enjeux véritables qui conditionnent les 
réclamations individuelles, sans aggraver la responsabilité des banques, mais en 
évitant de rendre la procédure de réclamation inutilement fastidieuse ou potentiellement 
litigieuse. au point de la scléroser totalement. 

[1195J De ce point de vue, cela commande en premier lieu que les ordonnances de 
recouvrements individuels renvoient à des descriptions des sous-groupes qui soient 
précises et ciblées. 

[1196J Cela requiert d'abord de les limiter aux consommateurs, soit les personnes 
physiques qui ont conclu un contrat de crédit variable avec les banques pour une fin 
autre que leur commerce. Cela exige ensuite de limiter les descriptions aux contrats de 
crédit variable formés par ces personnes au Québec après le 17 avril 2000. 

[1197] En second lieu, pour éviter tout débat inutile en regard de ces réclamations 
individuelles, il est à propos d'écarter ce qui, de l'avis du Tribunal. ne revêt dorénavant 
aucune pertinence compte tenu de ce jugement. 

[1198] En sont, toutes les questions relatives à la renonciation alléguée des membres 
du groupe ou â la nécessité d'établir le préjudice subi par chacun. Il s'agit de questions 
collectives que le Tribunal a résolues en rejetant les arguments proposés sur ces 
sujets. 

[1199J Également, pour les raisons déjà explicitées, il en va de même pour les 
arguments des banques relatifs aux pourcentages des frais de conversion que 
certaines retournent à Visa ou TRS, à l'identité du payeur des frais de conversion 
perçus, au statut de consommateur des membres du groupe et au lieu de leur 
résidence habituelle. 

[1200] Les remarques déjà formulées sur ces questions S'appliquent ici aussi. 

[1201] Partant, selon le Tribunal, au stade des réclamations individuelles des membres 
des sous-groupes pour le remboursement des frais de conversion facturés illégalement, 
les seules questions qui doivent être vidées se limitent à une simple confirmation: 

a) du statut de consommateur de chacun des membres; 
b) de la résidence de chacun des membres au Québec au moment de la 

formation du contrat; 
c) du fait que les frais de conversion facturés ont été payés; et 
d) du fait que le contrat s'est formé après la date de prescription applicable. 
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[1202] Dans ce contexte, il semble que l'on pourrait aisément réaliser un recouvrement 
individuel optimal à partir des données don! disposent les banques. La preuve 
documentaire versée au dossier confirme que ces données sont généralement 
disponibles pour les années en question, Le processus de réclamation pourrait ainsi 
être initié à partir de ces données plutôt que par le dépôt de réclamations individuelles 
de la part de chaque membre du sous"groupe. 

[1203] Par exemple, rien n'empêcherait que les banques initient le processus de 
réclamations individuelles par l'envoi d'une lettre aux personnes identifiées dans leurs 
registres détenant une carte de crédit personnelle et pour laquelle des frais de 
conversion de devises ont été facturés pendant la période applicable. 

[1204] Cette lettre pourrait se lire en partie comme ceci : 

Cher détenteur de carle, 

Selon les données de nos registres, vous résidez au Québec et êtes détenteur 
d'une carte de crédit personnelle à qui des frais de conversion de devises 
étrangères ont été facturés entre le 17 avri/2000 et le 31 décembre ><XXX. 

À ce titre, à la suite d'un jugement rendu par la Cour supérieure du Québec le 
xxx 2009, vous êtes éligible à recevoir un remboursement des frais de 
conversion de devises ainsi facturés et qui ont été payés. 

Afin de confirmer votre éligibilité il ces remboursements, nous vous prions de 
nous confirmer, par retour du courrier, les informations suivantes: 

a) Entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre XXXX, au moment de la ou; non 
premiére utilisation de votre carte de crédit ou de toul renouvellement 
subséquent de celle ci, votre intention était d'utiliser votre carte de 
crédit pour des fins personnelles et, au moins en partie, pour des fins 
autres que votre commerce? 

b) Entre le 17 avril 2000 elle 31 décembre XXX X, lors de l'utilisation de 
votre carte de crédit ou de tout renouvellement subséquent de celleeci, 
vous étiez résident au Québec? 

c) Les frais de conversion de devises étrangères qui vous ont étè facturès 
entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre XXXX ont été payés? 

d) Ëntre le 17 avril 2000 et le 31 décembre XXXX, la date de la premiére uti/iSliltion de 
votre carle de crédit ou de tout renouvellement subséquent de celleeci est survenue 
aux environs du 

[1205] Une telle lettre devrait certainement devoir s'ajuster selon la situation particulière 
de chaque banque. Elle pourrait aussi tenir compte de la question des dommages 
punitifs accordés là où ils sont pertinents. 

[1206] Voilà qui fait bien ressortir qu'en l'espèce, même si la mécanique du 
rscouvrement individuel s'impose à certains égards, cette modalité peut s'avérer· 
relativement simple dans la mesure où ses paramètres et conditions d'exercice sont 
bien circonscrits. 
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[1207) Aussi, au-delà de descriptions du groupe qui seront plus ciblées et séparées en 
sous-groupes pour chacune des banques, les conclusions du jugement prévoiront une 
nouvelle convocation des parties afin d'arrêter de façon plus précise ces modalités et 
conditions en regard des commentaires qui précèdent. 

2) les dommages punitifs354 

[1208] Au-delà du remboursement des frais de conversion imputés illégalement aux 
membres du groupe, MM. Marcotte et Laparé réclament aussi le paiement de 
dommages punitifs de l'ordre de 266 771 561 $. Le détail précis pour chacune des 
banques se trouve au paragraphe 15 de ce jugement. 

[1209] MM. Marcotte et Lapan;': appuient cette demande sur les violations de la LPC 
reprochées aux banques. Quoique leurs procédures référent aussi à de prétendues 
violations de la Charte québécoise des droits et de la personne, leurs avocats n'en 
traitent nullement en argument écrit ou oral. L'on a attiré l'attention du Tribunal sur 
aucun fait qui pourrait étayer, même de façon lointaine, de telles violations. 

[1210] Sous la LPC, il est acquis que la source du droit à des dommages punitifs se 
limite aux violations couvertes par l'article 272. En l'espèce, seules les violations des 
articles 72, 83, 91 et 92 LPC et des articles 55 à 61 de son Règlement d'application, 
d'une part, et celles de l'article 12 LPC, d'autre part, peuvent donc justifier l'octroi de 
dommages punitifs aux termes de l'article 272 in fine. 

[1211 J Tel que discutè antérieurement, le Tribunal est d'avis qu'en regard des autres 
violations de la LPC qui touchent les banques, il s'agit de recours couverts par l'article 
271, ce qui ne donne pas ouverture à de tels dommages. 

[1212] Cela dit, quoique MM. Marcotte et Laparé réclament des sommes colossales à 
ce titre, ils fournissent, en dernière analyse, bien peu d'explications et de justifications â 
l'octroi de ce qu'ils recherchent. 

a) la méthode de calcul proposée 

[1213] Sur ce plan, la méthode de calcul qu'ils préconisent est inédite. Ils ne calculent 
pas un montant de dommages punitifs par membre du groupe visé. Ils l'établissent 
plutôt sur la foi d'un multiple du chiffre qu'ils proposent pour la valeur totale des frais de 
conversion illégalement facturés par chaque banque. 

[1214) Ce multiple est de 1,0 si l'institution financière visée n'a pas enfreint l'article 12 
LPC. Quant à celles à qui ils reprochent un défaut de divulgation, ce multiple passe à 
1,25 ou 1,50, selon la durée de l'absence de divulgation reprochée. 

354 Dans cette partie du Jugement, les sections a), b) et c) sont essentiellement identiques dans les 
dossiers Marcotte-Banques et Marcotte-Desjardins. 
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[1215] La méthode de MM. Marcotte et Laparé ne s'appuie sur aucune autorité 
doctrinale ou jurisprudentielle. Elle donne d'ailleurs des résultats quelque peu 
ahurissants, pour dire le moins. En outre, la modulation du multiple allant de 1 à 1,5, 
selon l'absence ou non de divulgation des frais de conversion aux membres du groupe, 
est fort discutable, que ce soit dans son établissement ou dans son application. 

[1216] Ainsi, pour les cinq banques à qui il reproche un défaut de divulgation, 
MM. Marcotte et Laparé suggèrent un multiple de 1,25 des frais de conversion à 
rembourser, au motif qu'II y aurait lieu d'ajouter 25 % de « pénalité additionnelle )) dans 
leur cas. Cette modulation passe à 1,5 pour Desjardins, compte tenu du fait que la 
période d'absence de divulgation des frais serait la plus longue dans son cas. 

[1217] Pour Desjardins, ce facteur additionnel de 50 % n'a pas sa place pour une raison 
bien simple. Le Tribunal ne retient pas l'argument d'absence de divulgation soulevé et 
rejette la violation alléguée de l'article 12 LPC en ce qui la concerne. 

[1218] Pour ce qui est des cinq autres banques, non seulement cette modulation 
additionnelle de 25 % est-elle arbitraire et sans justification quelconque, mais son 
application fait ressortir son caractère inapproprié et les résultats aberrants qui en 
découlent. 

[1219] À preuve, en raison d'une absence de divulgation des frais de conversion pour 
une période somme toute limitée (dans tous les cas inférieure à 3 ans), MM. Marcotte et 
Laparé appliquent ce multiple additionnel non pas aux frais de conversion perçus 
pendant la période en question mais, au contraire, à ceux de toute la période couverte 
par la description du groupe. 

[1220] Par exemple, dans le cas de Citibanque, les frais de conversion perçus gour la 
période d'absence de divulgation reprochée dépassent à peine les 400 000 $ ~~. Or, 
l'application du multiple additionnel aux frais de conversion de l'ensemble du groupe fait 
en sorte que les dommages punitifs sont augmentés de plus de 1.2 million de dollars 
(soit 5103127 $ multiplié par 125 %, ou 6 379 033 $). 

[1221] Avec égards, voilà qui défie la logique et le sens commun. Cela démontre 
aisément l'absence de fondement et l'arbitraire qui caractérise cette méthode de calcul 
inédite et peu orthodoxe. 

[1222) La modulation suggérée de 1,25 ou de 1,50 est écartée, car injustifiéa, 

[1223J Malgré ce constat, il n'en reste pas moins qua MM. Marcotte et Laparé 
réclament, au minimum, des dommages punitifs égaux aux montants des frais de 
conversion qui doivent être remboursés par les banques. Même là, les sommes 
réclamées restent peu banales. Pour l'ensemble des banques, l'on parle d'un total de , 
plus de 240 000 000 $. 

355 PièGe P-154. 

NBRE DE PAGES14 
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[1224] Avec égards encore une fois, la méthode d'un multiple quelconque des frais de 
conversion à rembourser pour la période visée n'est guère plus justifiée dans ce cas. 

[1225] Sous ce rapport, les corrélations ou justifications que MM. Marcotte et Laparé 
proposent en argument sur la foi du nombre total de détenteurs de cartes de crédit 
personnelles de chacune des banques signifient peu de chose356

. 

(1226) En effet. les membres du groupe ne sont pas établis en fonction de ce 
critère. Le groupe visé n'inclut que les détenteurs de cartes de crédit personnelles qui 
ont fait des transactions en devises étrangères. Cela est bien différent du nombre total 
de détenteurs de cartes de crédit personnelles durant la période ciblée par le recours 
collectif. Le Tribunal ignore tout de la première des deux données. MM. Marcotte et 
Laparé ne l'ont pas établie de quelque façon. 

[1227] Pourtant, un immense fossé sépare les deux. Qu'il suffise de mentionner 
l'exemple que foumit BMO pour la seule année 2007357

. Pour ses cartes dites actives 
au Québec durant l'année, moins de la moitié des détenteurs ont effectué au minimum 
une transaction en devises étrangères. 

[1228] À la différence du dossier connexe Adams-Amex où l'on a foumi au Tribunal 
une évaluation, preuve d'expert à l'appui, du nombre de détenteUrs qui ont utilisé leur 
carte pour effectuer des achats en devises étrangères, cette information n'est pas 
disponible dans ce dossier, et ce, pour toutes les banques. 

[1229] Somme toute, la méthode de calcul préconisée par MM. Marcotte et Laparé 
mène à une impasse. Qu'à cela ne tienne, le Tribunal doit néanmoins analyser les 
critères applicables et déterminer si des dommages punitifs se justifient sous quelque 
aspect, et dans l'affirmative, à hauteur de combien. 

b) les critères applicables aux dommages punitifs 

[1230] En matière de dommages punitifs réclamés aux termes de la LPC, il est acquis 
qu'une preuve de mauvaise foi de la part du commerçant n'est pas requise356. L'objectif 
en est un de dissuasion. Il importe surtout de prévenir de semblables comportements 
de la part d'autres commerçants dans le futur. 

[1231] Pour que de tels dommages soient accordés, la doctrine enseigne qu'il suffit que 
la conduite du commerçant démontre une insouciance face à la LPC ou face au 
comportement qu'elle cherche à réprimer. L'attitude du commerçant visé est donc un 
facteur important dans l'analyse359

• 

~: Voir entre autres pièces P-207 (BMO), P·153 (CitibanQue), P-73 (BN), P-146 (Amex)et P.136 (TD). 
Pièce P-207 . 

.o. Lambert c. Minerve Canada, [1998] R.J.O. 1740. 1751 (CA) (l'arrl\t Minerve Canada). 
359 SE Çlaude MAS ,Loi sur la protection du consommateur : Analyse et commentairas, Cowansville, 

Editions Yvon Blais, 1999, p. 1000-1001. 



11-06-2009 11:54 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P.02 

1 

1 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 185 

[1232] En matière de LPG, la professeure Nicole l'Heureux confirme l'importance de la 
conduite du contrevenant à cet égard. Selon elle, l'octroi de dommages-intérêts punitifs 
se justifie lorsque ce dernier manifeste une attitude antisociale ou particulièrement 
répréhensible. Elle parle d'une insouciance sérieuse des droits du consommateur pour 
justifier la sanction supplémentaire et prévenir la récidive360• 

[1233] Par ailleurs, en droit québécois, tout octroi de dommages punitifs, y compris 
ceux en vertu de la LPG, demeure assujetti aux critères de l'article 1621 G.c.Q. : 

1621. Lorsque la loi prévoit l'attribution de dommages-intérêts punitifs, ceux-ci 
ne peuvent excéder, en valeur, ce qui est suffisant pour assurer leur fonction 
préventive. 

Ils s'apprécient en tenant compte de toutes les circonstances appropriées, 
notamment de la gravité de la faute du débiteur, de sa situation patrimoniale ou 
de l'étendue de la réparation à laquelle il est déjà tenu envers le créancier, ainsi 
que, le cas échéant, du fait que la prise en charge du paiement réparateur est, 
en tout ou en partie, assumée par un tiers. 

[1234] Aussi, d'un côté, les dommages-intérêts punitifs ne peuvent excéder en valeur ce 
qui est suffisant pour assurer leur fonction préventive. Ce facteur reste essentiel à leur 
octroi. De l'autre côté, ces dommages·intérêts punitifs s'apprécient en tenant compte 
de toutes les circonstances appropriées, dont la gravité de la faute du débiteur, sa 
situation patrimoniale et l'étendue de la réparation à laquelle il est déjà tenu. 

[1235] Le critère de la prise en charge du paiement réparateur par un tiers n'est ni 
applicable, ni pertinent dans les faits de ce dossier. 

[1236] Quant aux autres critères, leur application dans les circonstances varie selon les 
violations de la LPC dont on traite. 

c) les articles 72, 83, 91 et 92 LPC et 55 à 61 de son Règlement 
d'application 

[1237] En regard des violations des articles 72, 83, 91 et 92 LPG et des articles 55 à 61 
de son Règlement d'application, ce qui concerne toutes les banques, le Tribunal est 
d'avis que le seul facteur qui milite en faveur de l'octroi de dommages-intérêts punitifs 
demeure la situation patrimoniale des banques. 

[1238] Pour ces institutions financières, l'octroi de dommageS-intérêts punitifs de l'ordre 
de ce qui est réclamé demeure somme toute modeste en comparaison de leur bénéfice 

3.0 Nicole L'HEUREUX, Droit de la consommation, 5" éd .. Cowansville, Ëditions Yvon Blais, 2000, 
p. 401, 402 et 404; voir au même effet, Systèmes Techno·pompes inc. c. Tremblay, [2006) R.J,Q. 
1791 (CA). 



11-06-2009 11:54 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P.03 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 186 

net des deux ou trois derniéres années361
. Leur capacité de les payer ne semble pas y 

faire obstacle. 

[1239] Toutefois, le Tribunal est d'avis que cela ne suffit pas à octroyer des dommages­
intérêts punitifs dans les circonstances de ces violations, Dans l'exercice de sa 
discrétion en la matière, le Tribunal estime en effet que tous les autres facteurs militent 
contre l'octroi de cette sanction supplémentaire sur ce point. 

[1240] Premièrement, l'étendue de la réparation à laquelle les banques sont tenues en 
regard du remboursement des frais de conversion est fort étendue. Simplement de ce 
point de vue, la fonction préventive que cherche à sanctionner l'octroi de dommages­
intérêts punitifs est, de l'avis du Tribunal, déjà bien respectée. 

[1241] De surcroît, sous cet angle, les coOts évidents qui seront encourus par les 
banques dans la mise en place des mécanismes requiS pour s'assurer que les 
réclamations des membres sont payées participent aussi à l'effet dissuasif que 
chercherait à atteindre l'octroi de dommages-intérêts punitifs. 

[1242] Deuxièmement, la preuve en l'espèce ne permet pas de remettre en question 
l'attitude des banques en ce qui concerne les violations des articles 72, 83, 91 et 92 
LPC et des articles 55 à 61 de son Règlement d'application, À ce chapitre, l'on ne 
saurait qualifier leur conduite d'insouciante, ni leur comportement de dérogatoire et 
répréhensible envers les consommateurs. 

[1243] Au contraire, MM. Marcotte et Laparé conviennent tous deux que les pratiques 
suivies par les banques quant aux transactions en devises étrangères portées sur les 
cartes de crédit s'avèrent non seulement utiles et avantageuses, mais fort 
appréciées362

. 

[1244] De l'avis de ces personnes, seuls représentants identifiés aux fins du recours, la 
possibilité d'utiliser la carte de crédit lors de transactions en devises étrangères est 
pratique. Ils ajoutent que les taux de change globaux qui incluent les frais de conversion 
restent, à leurs yeux, les plus compétitifs et les plus avantageux sur le marché. 

[1245] De ce point de vue, l'on semble fort loin du comportement d'un citoyen corporatif 
irresponsable. 

[1246] Troisièmement, en regard des frais de conversion, la méthode de calcul 
préconisée par les banques est fondée sur le concept d'utilisateur-payaur. Le détenteur 
de carte qui procède à des transactions en devises étrangères en assume les coûts. 

'51 Voir pièces P-156 (Cilibank). P-119 (SN). P-125 (BMO), P-151 (Ame,,). P-180 (Bl), P·201 (RBG), P-
135 (TO), P-130 (BNE) el 1"-165 (CIBC). 

362 Voir interrogatoires préalables de M. Marcotte (20 septembre 2004 (Desjardins) el 2 octobre 2006 
(BMO» el de M. Laparé (6 février 2007 (Amex)). . 
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[1247] Certes, l'interprétation retenue par le Tribunal quant à la nature véritable de ces 
frais de conversion et leur qualification comme frais de crédit risque de faire en sorte 
que cette approche doive être changée éventuellement, soit pour inclure ces frais de 
conversion dans le taux de crédit, soit pour les inclure dans les frais annuels. 
Cependant, le Tribunal ne peut pour autant qualifier cette méthode d'exploitation du 
consommateur ou de forme d'encouragement à son endettement. 

[1248]11 semble d'ailleurs assez paradoxal de vouloir condamner à des millions de 
dollars de dommages-intérêts punitifs des entreprises dont on vante les produits 
comme étant utiles, pratiques, avantageux et appréciés. 

[1249) Cela s'avère d'autant plus vrai que l'essentiel de la polémique sur la qualification 
des frais de crédit demeure un débat d'interprétation législative légitime, doublé d'un 
débat constitutionnel tout aussi réel. Quoiqu'en demière analyse, le Tribunal estime 
erronées les positions adoptées par les banques sur ces deux points névralgiques, il 
n'en reste pas moins qu'il s'agissait de débats sérieux. 

[1250] Enfin, quatrièmement, toute demande de dommages punitifs demeure une 
réparation exceptionnelle en droit québécois. En toute logique. elle doit normalement 
se justifier en présence de comportements ou de fautes qui satisfont strictement aux 
critères applicables. Le fardeau de le démontrer repose sur les épaules de la partie qui 
revendique de tels dommages. Ici, le Tribunal est d'avis que ce fardeau n'est pas 
satisfait en regard des violations des articles dont on parle. 

[1251] À cet égard, le Tribunal note d'ailleurs que les autorités sur lesquelles s'appuient 
MM. Marcotte et Laparé se distinguent grandement de la situation du présent dossier. 

[1252] Dans les affaires Minerve Canada363 , Household Finance364 et Pearl c. 
Investissements Contempra ltée365

, les comportements reprochés aux commerçants 
s'avéraient nettement plus répréhensibles. Fautes évidentes, violations planifiées de la 
loi, comportements et méthodes utilisées choquants, etc. 

[1253] Qui plus est, aucune autorité citée n'appuie un octroi de dommages-intérêts 
punitifs aux termes de l'article 272 LPC pour des sommes excédant 150 $ par 
membre. La plupart se situent autour de 100 $ par membre, voire moins366• Bien sûr, 
aucune condamnation n'approche celle recherchée ici en termes de quotité. 

~.~ Précité. note 358. 
364 Précité, note 39. 
365 AZ-95021842 (C,S.) 
366 Voir, à ce sujet, les arrêts Minerve Canada et Household Finance, de même que les jugements de la 

Cour supériêure dans les affaires Péârl c. Investissements Contêmpr:l ltéè, précï~é. note 365; 
Riendeau C. Braull & MBrtineeu. [20071 R,J.O. 2620 (C,S,) (en appel); ACEF du Centre de Montréal 
c'. Service d'aide il l'emplOi national MT lm;., LPJ94-4364 (C.s,); ACEF SUd-Ouest de Montréal c. 
Arrangements alternatifs de crédit du Québec Ine, , AZ·893021738 (C.S,); ACEF du Centre de 
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[1254] La demande d'octroi de dommages punitifs est donc rejetée en ce qui concerne 
les violations des articles 72, 83, 91 et 92 LPC et des articles 55 à 61 de son Règlement 
d'application. 

d) l'article 12 LPC 

[1255] En regard maintenant des violations de l'article 12 LPC, ce qui ne concerne que 
cinq banques, le Tribunal considère que la réponse doit être différente. 

[1256) Dans ce cas, il s'agit de situations où il n'y a eu aucune divulgation quelle qu'elle 
soit des frais de conversion, que ce soit sous forme de pourcentage ou autrement, et 
ce, pour une période bien identifiée. 

[1257] L'absence totale de divulgation n'est pas anodine, ni seulement ponctuelle. Elle 
s'étend sur plusieurs mois, voire. quelques années. Quitte à le redire, cette absence de 
divulgation ne cesse qu'aux moments suivants pour chacune des banques concernées: 
Citibanque (avril 2001 ),TD (septembre 2001), BMO (septembre 2002), BNC (janvier 
2003) et Amex (février 2003). 

[1258) Cette violation est sérieuse et fait fi d'un objectif de protection fondamental de la 
LPC. Celui que le consommateur soit bien informé de toutes les conditions de son 
contrat pour qu'il puisse faire un choix éclairé en connaissant précisément ce à quoi il 
s'engage. 

[1259) Or, aucune des cinq banques concernées ne fournit d'explications ou de 
justifications à cette absence de divulgation de ces frais de conversion. Voilà qui 
étonne. A la différence des violations des articles 72, 83, 91 et 92 LPC déjà traitées, 
l'on cherche en vain un fondement légitime à la pratique, que ce soit d'un point de vue 
d'affaires ou autrement. 

[1260] A ce chapitre, le comportement décrié des cinq banques demeure répréhensible 
et inacceptable. L'insouciance à l'endroit des consommateurs est sérieuse. La 
sanction supplémentaire des dommages punitifS se justifie dans cette mesure. 

[1261] Cependant, en regard de chacune de ces cinq banques, l'étendue de ces 
dommages punitifs ne peut s'établir sur une base globale. 

[1262] D'un côté, quitte à le redire, la méthode d'un multiple quelconque des frais de 
conversion à rembourser pour la période visée est, ici aussi, arbitraire, injustifiée et mal 
fondée. 

[1263] De l'autre côté, établir une somme globale sur la foi du nombre de membres du 
groupe est impossible, car cette donnée est inconnue. Tel que souligné, contrairement 

Montréa/o. Promotions Ciné-Mode, LPJ·93-4026 (C.S.). et Joyal c. Élite Tours Inc., AZ·93021238 
(C.S.). 
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au dossier connexe Adams-Amex où on l'a fourni au Tribunal, aucune évaluation du 
nombre de détenteurs qui ont utilisé leur carte pour effectuer des achats en devises 
étrangères n'est disponible dans ce dossier. 

[1264] Il s'ensuit que le Tribunal ne peut fixer qu'une somme de dommages punitifs 
raisonnable par membre, sans plus. Celle-ci devra faire l'objet d'un recouvrement 
individuel, et ce, uniquement pour les membres affectés durant les périodes identifiées. 

[1265] Dans le dossier connexe Adams-Amex, la somme établie sous ce chef de 
dommages est d'environ 75 $ à 100 $ par membre. Elle tient compte à la fois des 
précédents jurisprudentiels en la matière et d'une durée de dix ans d'absence de 
divulgation dans ce cas. 

[1266] Ici, en tenant compte des mêmes précédents, la somme se doit d'être beaucoup 
moindre. La durée des violations reprochées est sensiblement plus courte. Elle varie 
d'environ un an (Citibanque) à prés de trois ans (SNC et Amex). 

[1267J Aussi, en regard des critères applicables. le Tribunal estime raisonnable de 
limiter ces dommages punitifs à une somme de 25 $ par membre. 

[1268) Cet octroi de dommages punitifs ne concerne bien sOr que BMO, Citibanque, 
BNe, Amex et TD. Il se limite également aux seuls membres du groupe qui ont payé à 
ces banques des frais de conversion de devises étrangéres pendant les périodes déjà 
identifiées d'absence de divulgation reprochée à chacune. 

e) le mode de recouvrement 

[1269] Quoiqu'en disent MM. Marcolle et Laparé, en regard des dommages punitifs qui 
ne touchent que BMO, Citibanque, BNe, Amex et TD, le recouvrement collectif ne peut 
être ordonné, vu l'impossibilité de déterminer le montant total des réclamations des 
membres à l'endroit de l'une ou l'autre de ces banques. 

[1270] Seul un recouvrement individuel s'avère possible. à raison de 25 $ par membre 
concemé. Les commentaires précédents relatifs à la création de sous-groupes et aux 
mécanismes de recouvrement individuel sont tout aussi valables ici. 

[1271]11 ya donc lieu de prévoir un sous-groupe particulier pour ces cinq banques en 
ce qui concerne uniquement ces dommages punitifs. 

3) récapitulatif 

[1272]11 convient de résumer. 

[1273] Au plan des conclusions qui sont retenues, le Tribunal considère â propos 
d'inclure une description plus précise du groupe et de le séparer en deux ou trois sous­
groupes selon les banques concemées. 



11-06-2009 11:55 TRUDEL & JOHNS TON 514 871 8800 P.07 

1 

N° 500-06-000197-034 PAGE: 190 

[1274] Pour les frais de conversion de devises, le Tribunal estime qu'un recouvrement 
collectif s'impose à l'endroit de BMO, Citibanque et SNe pour les années 2001 à 2007, 
à l'endroit d'Amex pour les années 2003 à 2007 et à l'end roi! de RBe, CIBC, SNE et Bl , 
pour les années 2004 (2005) à 2007, à hauteur des montants suivants. Ce sont les 
premiers sous-groupes dans chaque cas: 

. BANQUES PÉRIODE MONTANTS 

RBC 2004-2007 36261380 $ 
CISC 2005-2007 38349506 $ 
SNE 2004-2007 4055630 $ 
BL 2004-2007 3038853 $ 

SMO 2000-2007 27086737 $ 

BNC 2000-2007 33764531 $ 

Citibanque 2000-2007 5103227$ 

Amex 2003-2007 8275300 $ 

[1275] Pour les années 2000 fi 2002, 2003 ou 2004, le recouvrement individuel de ces 
frais reste la seule voie raisonnable disponible dans la situation d'Amex, de RBC, SNE 
et BL, et de CIBC. Cela concerne leurs deuxièmes sous-groupes: 

BANQUES PÉRIODE 
.. -

RBC 2000-2003 

CISC 2000-2004 

SNE 2000-2003 

BL 2000-2003 

TD 2000-2007 

Amex 2000-2002 

[1276] En regard de TD, seul le recouvrement individuel des frais de conversion 
demeure possible pour toutes les années allant de 2001 à 2007. C'est le premier sous­
groupe qui la concerne. 

[1277] En ce qui touche les dommages punitifs, ils ne sont octroyés qu'en regard de 
BMO, eitibanque, BNC, Amex et TD. Ce sont les deuxièmes sous-groupes qui les 
concernent, sauf dans le cas d'Arnex pour qui il s'agit du troisième sous-groupe. 

[1278] Dans tous les cas, des modalités d'exécution, de liquidation et de distribution 
devront être arrêtées ultérieurement. 
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4) l'ordonnance quant aux documents 

[1279] Il ne reste plus qu'à traiter de l'ordonnance que revendiquent MM. Marcotte et 
Laparé en regard de la conservation des documents pertinents par les banques. La 
demande est formulée à la toute fin du procès, sans que l'on en ait traité de quelque 
façon, 

[1280) En l'absence d'une quelconque preuve à l'appui de cette revendication qui 
survient très tardivement, et devant la collaboration dont ont fait preuve la plupart des 
banques dans le cadre de l'instance jusqu'à maintenant. l'ordonnance recherchée 
apparart pour le moins prématurée. 

[1281] Au stade actuel, il n'y a pas lieu d'y astreindre les banques en l'absence de 
circonstances le justifiant. 

VII DISPOSITIF 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[1282] ACCUEILLE le recours collectif; 

[1283) DÉFINIT le Groupe comme suit: 

A) BANQUE ROYALE DU CANADA 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement collectif-2004 à 2007) : 

Toules les personnes physiques qui, entre le 1·' novembre 2000 et le 
31 décembre 2007, pour une fin aulre que leur commerce. onl utilisé une carte 
de crédit personnelle émise par la Banque Royale du Canada el : 

- qui résidaienl dans la province de Ouébec lors de l'utilisation de leur carte; 

- qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 1"' novembre 2003 elle 31 décembre 2007; et 

dont les frais ainsi facturés onl été payés. 

2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-2000 à 2003) : 

Toules les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 31 octobre 2003, 
pour une fin autre que leur commerce. ont utilisé une carte de crédit personnelle 
émise par la Banque Royale du Canada et : 

- qui résidaient dans la province de Québec lors de l'ulilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conver:;;ion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 octobre 2003; 
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dont les frais ainsi facturés ont été payés; et 

dont la premiére utilisation, soit de la carte initiale ou de son renouvellement 
subséquent, est survenue après le 17 avril 2000. 

B) BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE COMMERCE 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement collectif-2005 à 2007) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 10r janvier 2001 et le 31 décembre 
2007, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Canadienne Impériale de Commerce et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2007; et 

dOnt les frais ainsi facturés ont été payés. 

2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-2000 à 2004) : 

Taules les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 
2004, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Canadienne Impériale de Commerce et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2004; 

dont les frais ainsi facturés ont été payés; et 

dont la première utilisation, soit de la carte initiale ou de son renouvellement 
subséquent, est survenue après le 17 avril 2000. 

C) BANQUE DE NOUVELLE-ÉCOSSE 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement collectif·2004 à 2007) : 

Toutes les personnes physiques qui. entre le 1·r janvier 2001 et le 31 décembre 
2007, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque de Nouvelle-Écosse et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte: 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2007; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payé". 
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2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-2000 à 2003): 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 
2003, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque de Nouvelle-Écosse et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

- qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2003; 

don! les frais ainsi facturés ont été payés; et 

dont la première utilisation, soit de la carte initiale ou de son renouvellement 
subséquent, est survenue après le 17 avril 2000. 

0) BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement collectif-2004 à 2007) : 

. Toutes les personnes physiques qUi, entre le 1" janvier 2001 et la 31 décembre 
2007, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Laurentienne du Canada et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 1"' janvier 2004 et le 31 décembre 2007; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 

2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-2000 à 2003) : 

Toules les personnes physiques qui, enlre le 17 avril 2000 el le 31 décembre 
2003, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Laurentienne du Canada et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2003; 

dont les frais ainsi facturés ont été payès; el 

dont la première utilisation. soit de la carte initiale ou de son renouvellement 
subséquent, est survenue après le 17 avril 2000. 
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E) BANQUE DE MONTRÉAL 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement collectif-2000 à 2007) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 
2007, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque de Montréal et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2007; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 

2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-dommages punitifs) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 el le 1"' septembre 
2002, pour une fin autre que leur commerce, Ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque de Montréal et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 1 er septembre 2002; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 

F) BANQUE NATIONALE OU CANADA 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement collectif-2000 à 2007) ; 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 
2007, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Nationale du Canada et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de converSion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2007; et 

dont les frais ainsi facturés onl élé payés. 

2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-dommages punitifs) : 

Toules les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 elle 1er janvier 2003, 
pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit personnelle 
émise par la Banque Nationale du Canada et : 
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qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 1·r janvier 2003; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 

G) CITIBANQUE CANADA 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement collectif-2000 à 2007) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 
2007, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par Citibanque Canada et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2007; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 

2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-dommages punitifs) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 1·r avril 2001, 
pour une fin aulre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit personnelle 
émise par Citibanque Canada et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 1·r avril 2001; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 

H) BANQUE TORONTO-DOMINION 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement individuel-2000 à 2007) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 
2007, pour une fin autre que leur commerce, onl utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Toronto-Dominion et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fail facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devÎses étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2007; et 

dont les frais ainsi facturés onl été payés. 
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2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-dommages punitifs) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 1·' septembre 
2001, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Toronto-Dominion et : 

qui résidaient dans la provÎnce de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangéres entre le 17 avril 2000 et le 1·r septembre 2001; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 

1) BANQUE AMEX DU CANADA 

1) Premier Sous-groupe (recouvrement collectif-2003 à 2007) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 1" janvier 2003 et le 31 décembre 
2007, pour une fin autre que leur commerce. onl utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Amex du Canada et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 1·' janvier 2003 et le 31 décembre 2007; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 

2) Deuxième Sous-groupe (recouvrement individuel-2000 à 2002) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 
2002, pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit 
personnelle émise par la Banque Amex du Canada et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont lait facturer des frais de conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2002; et 

dont les frais ainsi faclurés ont été payés. 

3) Troisième Sous-groupe (recouvrement individuel-dommages 
punitifs) : 

Toutes les personnes physiques qui, entre le 17 avril 2000 et le 1"' février 2003, 
pour une fin autre que leur commerce, ont utilisé une carte de crédit personnelle 
émise par la Banque Amex du Canada et : 

qui résidaient dans la province de Québec lors de l'utilisation de leur carte; 

qui se sont fait facturer des frais oe conversion pour des transactions en 
devises étrangères entre le 17 avril 2000 et le 1"' février 2003; et 

dont les frais ainsi facturés ont été payés. 
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[1284] DÉCLARE que les frais de conversion de devises imposés par les 
défenderesses aux membres du groupe entre le 17 avril 2000 et le 31 décembre 2007 
pour des transactions effectuées en devises étrangères l'ont été illégalement, en 
contravention de la Loi sur la protection du consommateur; 

[1285] ORDONNE aux défenderesses suivantes de rembourser aux membres des 
Premiers Sous-groupes qui les concernent les frais de conversion de devises ci-après 
énumérés qu'elles leur ont illégalement imposés pour les transactions effectuées en 
devises étrangères, plus les intérêts au taux légal et l'indemnité additionnelle prévue au 
Code civil du Québec à compter du 17 avril 2003 ou du 31 décembre de l'année durant 
laquelle les frais ont été imposés, selon la plus récente des deux dates, et ORDONNE 
les recouvrements collectifs de ces sommes, selon les modalités à être établies 
ultérieurement par le Tribunal: 

A) pour le Premier Sous-groupe concernant la Banque Royale du Canada, la 
somme de 36 261 380 $; 

B) pour le Premier Sous-groupe concernant la Banque Canadienne Impériale de 
Commerce, la somme de 38 349 506 $; 

C) pour le Premier Sous-groupe concernant la Banque de Nouvelle-Ecosse, la 
somme de 4 055 630 $; 

D) pour le Premier Sous-groupe concernant la Banque Laurentienne du Canada, 
la somme de 3 038 853 $; 

E) pour le Premier Sous-groupe concernant la Banque de Montréal, la somme de 
27096737 $; 

F) pour le Premier Sous-groupe concernant la Banque Nationale du Canada, la 
somme de 33 764 531 $; 

G) pour le Premier Sous-groupe concernant Citibanque Canada, la somme de 
5103227 $; 

H) pour le Premier Sous-groupe concernant la Banque Amex du Canada, la 
somme de 8 075 300 $; 

[1286] ORDONNE aux défenderesses Banque Royale du Canada, Banque 
Canadienne Impériale de Commerce, Banque de Nouvelle-Écosse, Banque 
laurentienne du Canada et Banque Amex du Canada de rembourser aux membres 
des Deuxièmes Sous·groupes qui les concernent, et à la Banque Toronto-Dominion 
de rembourser aux membres du Premier Sous-groupe qui la concerne, les frais de 
conversion de devises qu'elies leur ont illégalement imposés pour les transactions 
effectuées en devises étrangères, plus les intérêts au taux légal et l'indemnité 
additionnelle prévue au Code cMI du Québec à compter du 17 avril 2003 ou du 31 
décembre de l'année durant laquelle les frais ont été imposés, selon la plus récente des 
deux dates, et ORDONNE que les réclamations des membres de ces Deuxièmes Sous-
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groupes et de ce Premier Sous-groupe fassent l'objet de réclamations individuelles, 
selon les modalités à être établies ultérieurement par le Tribunal; 

[1287] ORDONNE aux défenderesses Banque de Montréal, Banque Nationale du 
Canada, Citibanque Canada et Banque Toronto-Dominion de verser à chacun des 
membres des Deuxièmes Sous-groupes qui les concement, et à Banque Amex du 
Canada de verser à chacun des membres du Troisième Sous-groupe qui la concerne, 
une somme de 25 $ à titre de dommages punitifs, plus les intérêts au taux légal et 
l'indemnité additionnelle prévue au Code civil du Québec à compter du 17 avril 2003, et 
ORDONNE que les réclamations des membres de ces Deuxièmes Sous-groupes et de 
ce Troisième Sous-groupe fassent l'objet de réclamations individuelles, selon les 
modalités à être établies ultérieurement par le Tribunal; 

[1288] REJETTE la réclamation de dommages punitifs à l'encontre des défenderesses 
Banque Royale du Canada, Banque Canadienne Impériale de Commerce, Banque 
de Nouvelle-Écosse et Banque Laurentienne du Canada; 

[1289] RECONVOQUE les parties devant le Tribunal, à une date à être déterminée 
dans un délai de trente (30) jourS suivant la date à laquelle ce jugement deviendra final, 
afin d'entendre les représentations de chacun sur: 

a) l'opportunité de déposer les montants établis pour les recouvrements 
collectifs des Premiers Sous-groupes au greffe de la Cour ou auprès d'un 
établissement financier exerçant son activité au Québec, et ce, en regard 
de chaque défenderesse concernée; 

b) les modalités applicables aux réclamations individuelles des membres du 
Premiers Sous-groupes, Deuxièmes Sous-groupes et Troisième Sous­
groupes, et ce, en regard de chaque défenderesse concernée; 

c) les mécanismes de liquidation ou de distribution des montants accordés 
aux membres des Premiers Sous-groupes, Deuxièmes Sous-groupes et 
Troisième Sous-groupes, et ce, en regard de chaque défenderesse 
concernée; 

d) l'opportunité de prévoir toute autre mesure susceptible de simplifier 
l'exécution de ce jugement; 

e) la publication des avis aux membres requis en regard des descriptions 
des Premiers Sous-groupes, Deuxièmes Sous-groupes et Troisième 
Sous-groupes prévues à ce jugement; 
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[1290) AVEC DÉPENS contre les défenderesses, y compris les frais d'avis et les frais 
relatifs aux modalités d'exécution de ce jugement. 

Me Philippe Trudel et Me Bruce Johnston 
Trudel & Johnston 
Avocats des demandeurs 

Me André L'Espérance 
Lauzon Bélanger 
Avocats-conseils des demandeurs 

~
') 

"1...a-A .: -:::'1 

Me Robert Charbonneau, Me Carl Souquet et Me Danielle Ferron 
Borden, Ladner, Gervais 
Avocats de la Banque de Montréal 

Me Christine A. Carron et Me François-David Paré 
Ogilvy, Renault 
Avocats de la Banque Royale du Canada 

Me Michel Deschamps et Me Donald Bisson 
McCarthy, Tétrault 
Avocats de la Banque Nationale du Canada et de la Banque de Nouvelle-Écosse 

Me Sylvain Deslauriers et Me Anna Dell'Api 
Deslauriers, Jeansonne 
Avocats de la Banque Toronto-Dominion 

Me Raynold Langlois et Me Delbie Deshamais 
Langlois, Kronstrom, Desjardins 
Avocats de la Fédération des Caisses Desjardins du Québec 

Me Stephen Hamilton, Me Julie Girard et Me Mortimer Freiheit 
Stikeman, Elliot! 
Avocats de la Banque Canadienne Impériale de Commerce et de la Banque 
LaurentÎenne du Canada 

Me Silvana Conte, Me Karim Renno, Me Éric Préfontaine et Me Mahmud Jamal 
Osier, Hoskin, Harcourt 
Avocats de Amex Bank of Canada 
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Me Robert J. Torralbo, Me Nassif BouMalhab et Me Claude Baril 
Blake, Cassels & Graydon 
Avocats de Citibanque Canada 

Me Jean-François Jobin, Me Francis Demers et Me Samuel Chayer 
Bernard Roy & Associés . 
Avocats du Procureur général du Québec 

Me Marc Mignault 
Papineau Renaud 
Avocats du Président de l'Office de la protection du consommateur 

Dates d'audience: 2, 3, 8, 9, 10, 11, 15, 16, 17, 18 et 29 septembre 2008 
1,2,6,7,9,14,16,27,28,29 et 30 octobre 2008 
3. 4, 5, 6, 10, 11, 12, 13, 24, 25, 26 et 27 novembre 2008. 
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